


Quatre-vingt-deuxième année. — N° 110. 





Le Numéro : 


10 francs. Lundi 8 et Mardi 9 Mai 1950. 








Es 


JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ILOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 








Débats | Pebats | Avis et Rapports || 
| du | 
| 



































(l 
du Conseil de l'Assemblée | __ | ÉDITION COMPLÈTE 
de la Republique de l'Union française | Conseil économique | PRES 
UN 4n | Ux DZ. | PE. 4n _R: | UN AN | | SIX MOIS TROIS MOIS 
FRANCS FRANCS | FRANCS Î| vnancs | Francs FRANCIS 
500 300 200 | 4.500! 2 500 | 1.350 
1.400 850 350 11.300! 5.900 | 2.600 





| Débats 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée 
Ps nationale 
x ; UN AN | SIX MOIS | raois mois, UN 4n 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris avec les pd | —_—_————— — 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .! 3.000 | 1.650 900 700 
Etranger . . . .| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 








171 dition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


\ ;, circulaires, avis, commumicalions, informations et les annonces, Les 
lable mueusuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 

L'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend Île 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblie nationale, les questions écrites 
et = réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DERATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in exrtenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBI ÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
comprend le compile rendn in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapporis du Conseil économique et la table ant ) 

L'Fdition COMPLETE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets eb 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nalionale, du Conseil de la République eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil écon que, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toul les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluilement aux abounés d'uu an. 
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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 


îT ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 








aux renouvellements et réclamations ® QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
PE : ——— ——— © ——— — _ . e —S 
SOM MAIRE Ministère de l'interieur, 
Citation à l'ordre de la Nation (p. 5058). 
Décrets du © i 1950 approuvant les modificatiëns apportées au 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES PAPER EEE AENORTERL des Ra0C | È 
statuts et le changement de titre d'au-s ilols 1 nues 
d'utilité publique (p. 5058). 
Ministère de la justice. Décret du 5 mai 1950 portant rattachement à la commun le Gouese 
EF il LA ant rest, t na REC le ‘re d ir! ie! 
Décret n° 50-500 du 22 avril 1970 portant assimilation à des catégories frs canton de Brest, arrom {de Brest, ment 
F dci du Finistère) des villages de Kergountez, Ie Crann et 
exislantes, en vue de la revision des peuswns, de ccrlains le Mendv. dépendant de la com » de Plal ‘ ton 
emploi »s services pénitentiaires coloniaux (p. 50% PREND EE OR LEE EE Lg gros 5 
1 po 5 des cms S penit( sé EX (p é ) | de Plabennece, arrondissement de Brest, département du Finis 
Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un membre titulaire du tère) (p. o05s 


jury nationgl des marchés de guerre (p. 9035): 
Décret du 5 rnai 1950 portant relevé d'incapacité (p. 5095 
Décrets du 5 mai 195 portant nominations, attribution de tant 
et détachements (magistralure) (p. 5096). 
Décrets du 5 mai 1950 portant mise en disponibilité et cessation de 
fonctions (justice musulmane en Algérie) (p. 5096). 
Décret du 5 mai 1950 portant nominalion d'interprètes judiciaires 
(p. 5036). 
Décret du 5 mai 1950 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant Mhonorariat (p. 5037). 
Décret du 5 mai 1950 portant admission à la retraile et prolongation 
d'activité d’un greffier du ressort de la cour d'appel de Colmar 
(p. 5037). 
Liste d'admission au concours pour les fonctions de notaire, d'avoué 
et d'huissier en Algérie (p. 9037). 
L 
GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décrel du 5 mai 1950 portant concession de la médaille mililaire 
(p. 0038). 


Ministère des affaires étrangères. 

Décret du 5 mai 1950 portant dérogation aux dispositions du tarif des 
droits à percevoir à titre de réciprocité à l’'oceasion des forma- 
lités pouvant être reprises en matière de visa de factures 
consulaires et certificats d'origine concernant les marchandises 
hongroises (p. 5038). 

Arrêté portant promotions (administrateurs civils) (p. 5038). 

Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 5038): 


(3 1.) 





Décrets du % mai 1950 déclarant d'utilité pubiique l'acquisilion da 


terrains par diverses COmMmImUunes (p, oUJx 
Décret du 5 mai 1950 metlant fin à un délachement et portant 1 té 
gration d’un conseiller de préfecture de {re classe (p. 019 
Décrets du 6 mai 190 poriant promolions {administration préfec- 


torale (p. 509390). 


Ministère de la défense nationaie. 


Décret no 50-501 du 5 mai 190 fixant les tarifs et les règles d'attrle 
bution des primes d'engagement et de rengagement des mil 
taires étrangers ou français servant à titre étranger (n. 50:9), 

Décret n° 20-502 du 5 mai 1920 modifiant les décrels portant règle- 
ment du service dans l’armée (2° partie, Servie intérieur des 
corps de troupe) en Ce qui concerne le service postal (p. 5610), 

Décret n° 50-503 dn 5 mai 190 modiflant le régime de gestion et le 
mode d'emploi des fonds de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (p 90% 


Décret du 5 mai 1950 déclarant d'utilité publique la construction 
d'une caserne de gendarmerie à Carcassonne (Aude) (p. #40). 
Décret du 5 mai 1950 fixant la liste des écoles nationales techn ques 
visées par le deuxième alinéa de l'article 19 de la loi du 


4er août 1926 (p. 5010), 

Décret du 5 mai 1950 porlant promotion dans la 
de mer (corps des ingénieurs hydrograph de réserve) 
(p. 5041), 

Décret du 5 mai 19% portant radiation des contrôles de l'armée de 
terre ct admission dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
officier de réserve d'infanterie (p. 5041). 








Jul Hi\ AL {)l FICIEL DE 


Décret « mai 19 tant nr le dates de price der dans 
de réserve de L'arTimce üir (p. sauf 

Dét el ul rt 4. 0 ia f 11 1 ] 1 urs 
11 1e Lait } 

Ant: po om | a « j S f nm t 

D 

Arréli bicé l'as er ! 

{ t I eure di ( f 
' 
Ministère des finances et des affaires économiques. 

Décret du 3 mai 140 portant approbation par le d'une derminde 
d in À { ii i j i le dan: 
| t d M l I ! 

arret: ot trai Lt à Jan d | mp{ia 
{ | {[u 1 | | { 1 . 
] « 1 \ 
1 \ Ï vi 1 © liori pri s de 
{ PTIX « [ ii I 11). 

aArrit hemer ! tati le dé 

A | I to 01 

( ] { ] 1) 
LE 1 Î Î lire 114 

Enreg ri nt “i4 

SUIY I I i 

Décision porlant nomination et litularisation (office des changes) 
"a nt 

Ministère de l'éducation nationale. 

Décre & lu © ma 1950 portant nominations, tr n<ferts de prole<<ears 
é f t l'honorariat (enseignement supérieur) (p. 3042). 

Décret du 6 mai 190 portant nominalions dans l’ordre national de 
la io honneur ({] U:2 

D: t 4 1450 } \ ninalior lar ‘ordre national de la 
| î | & el ! nv--0 p dir 

Arréli 1920 portant création d'un lège technique com- 

| ! \ G bwiller (Haut-Rhin p. 9043 
Arrètés dun 27 a 1950 porlant transfert de centres d'apprentissage 
ñ 
4 i { 14 il eu le 
#1 
Arret ] le { « if n M)i 
Arret c'achements 
AT l P | 
} t Î Us 
} l ] 7 (p. 0 
Ï 1 d s{ 1 1 û { 13) 
} & cn mier uen ] 01) 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Décret 101 du 5 mai 190 portant ouverttre de ci urs pour 

« 1 ! urs idtoints les traw IX j'ub 5 dt 
0 16 

D et d » In 190 poriant modification d l'article 8 du dévret du 

“) nvier 1027 relalif à la complabitté de l'établissement 
de lit ue IA Ina 41). 
Décret 4 , M 1450 rlant affectation au ministère des travaux 
} | tra ir! t du tourisme d'installations immohi- 
Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire) (p. #45 
Décret du 35 mai 19% portant affectation au ministère des travaux 
s transnorts et du tou mm service des ponts et 
l du département de l'Isère, d'un terrain du domaine 
] è de Etat wi, 


- 1 te "Ni vrmfos L7\ 
Décrets du 3 mai 1459 portant déclassements de voies ferrées (p. 5043). 
Arrélés nortant reclassements et détarhement {marine marchande 


{ | tUX Lan s ut | Lial l, AIS). 


Ministère de l'industrie et du Cormerce. 


Arrêtés du 4 mai 1940 portant! transformation de l'« Jastitut textile 
ri en centre technique industriel et nomination des 
membres du conseil d'administration de cet orsanisiue 


(p. HD Je 


‘Arrêtés des 28 avril et 2 mai 1950 portant approbation des statuts et 
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Ministere de l'agriculture. 
Décret n° %-5%05 du 5 mai 19% portant assimilation à des calories 
exi-lantes, en vue de Ta revision des penson:, de certain 
emp'ois des écoles nationales vétérinaires (p. 5015 


Arrcié du 1e février 19530 complétant les dispositions de l'arrêté du 


\ février 1916 organisar le contrôle des âges du cogn 
P »)16 
Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret n° S-2306 du .5 mai 1950 modifiant résime de l'indemnité 
pour charges mihilares applicable aux personne!s militaires 
en service dans les départements d'outre-mer et! les lerriloires 


relevant du ministère de a France d'outre-mer (p. 5048). 
Décret du + thai 1%39 porlant suppression de l'ordre colonial du 
Dragon d'Annam (p, 219 
Décret du » mai 1950 approuvant une délibération du grand conseil 
de l'Aïrque occidentale francaise du 27 jamier 1950 modifiant 
les droits d'entrée et de sortie (p. 5019). 


Décret du 5 mûi 190 accordant à la Compagnie minière de l'Oubanghi 


5 
rental un permis général de recherches en Afrique équato- 
riale francaise (p. 0019). 
Décret du 3 mai 1950 accordant l'honoräriat à un magistrat d'outre- 


mer (P. 50:9 

Décrets du 5 mai 19350 portant réinlégration, reclassements, admnis- 
sion à la retraité et mi<e en disponibilité sans traitement 
d'sdminislrateurs (p. #50). 


Arrêtés portant détachements administrateurs) (p. 5060). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret n° 40-507 du 5 mai 1950 modifiant, à compter du 1% janvier 
1949, l'échelle indiciaire et les trailements correspondants des 
contrôleurs généraux de la sécurité sociale (p. 5053). 


—— 


Jécret n° 50-208 du 5 mai 1950 complétant le décret du 13 septembre 
1947, qui à fixé les conditions d'autorisal'on des établissement: 
privés de cure et de prévention pour les soins aux assuréài 
sociaux (p. 1). 

Décret du » mai 1950 modifiant le décret n° 50-109 du 20 janvier 19%, 
subordonnant l'aliribution de l'al'ocalion vicillesse à la ces 

ion de l'activité p' fessionnelle P. ot 

Décret du à mai 1950 portant approbalion d'une disposition statutaire 
par application de l'article 99 (2) de Ja loi n° 46-294 du 


19 oclobre 1916 (p. 001) 
Décret n° 50-509 du 8 mai 190 portant règement d'administration 
publique relatif au contrôle de la cour des romples sur les; 


organisines de sécurité sociale (pp ml). 

Arrêtés da 17 mars 1930 portant remises de débets {p. 5055). 

Arrêté du 28 avril 1950 portant approbation d'une décision de la 
caisse autonome nalionaie de compensation de l'assurance 
vicillesse artisanale relative à l'exonéralion de la moitié de la 
cotisation d'allocation vicillesse (p. 5050). 

fusion de sociétés mulualistes (p. 5056). 

Arrêté du 2 mai 190 portant autorisation d'acceptation d'une dona- 
on par une société mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique (p. 5056). 


Arrêté portant nominations (administration centraïe) (p. 56). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Arrêté du 14 avril 1950 portant approbation du budget supplémentaire, 
our l'exercice 1948, de l'office nalicnal des anciens, combal- 
ants et victimes de la guerre (p. 506). 

Arrètés des 14 et 15 avril 1950 portant augmentation des prévisions 
budgétaires, pour l'exercice 1939, de l'office national des 
anciens combattants ef victimes Ge la guerre {(p. 5056). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets des 47 et 27 avril 1950 porlant promotion et nominations 

l'ordre de la Santé publique (p. all). 

Décret du 4 mai 1950 portant attribution de Ja médaille de Ja 

Famille francaise (première promotion de 1950) {pagination 
spéciale F° F., pp. 149 à 180) (suite et Jin). 

Décret n° 50-510 du 5 mai 1950 porlant assimilation, en vue de la 
revision des pensions, des emplois supprimés de l'inspection 
des services de l'assistance (p. 5054). 

Décret du 5 mai 1950 portant possibilité de poursuivre simultané- 
ment la préparation des diplômes de masseur kinésithérapeute 
et de pédicure sans scolarité suppsémentaire (p. 203%). 


dans 








nsefil 
liant 


nghi 


uato- 
utre- 


linis- 
ner! 


ts el 
lona- 
ment 
e, 

taire, 
nb: 

sions 


e Ja 
ation 








# 
F 


+ 


SN AS RUE 











és 











9 Mai 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrélés portant nominations, tilularisations, détachement, mutation, 


réintégration, mise en disponibililé et admission à la retr 


{administration centrale et services extérieurs) (p. 0051 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, 

tions ou rapports mis en distribution. — Convocalio 

missions. — Réunions de commissions, — Recliti 
1 


ICau 
compte rendu in ertenso de la 1re séance du vendredi 5 mai 
s 4950 (p. 2056). 


ns qe CoJn- 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions ou rapports mis en distribution, — Convocalions 
de commissions et des bureaux. — Réunions de commissions 
et des bureaux (p. 5062). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. — Avis de concours pour l'emploi d'adininislra- 
teur adjoint des services de l'Assemblée de l'Union française 


(p. 95063). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONCMIQUE 





Ordre du jour (p. 5061). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édilion ct à Ja mise en vente de publications officielle 
de la présidence du conseil (direction de Ja documentation) 
(p. 2061). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AJFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relalif au tirage de la dix-huilième tranche de la loterie natlio- 
nale 1950 (p. 2061). 
Avis aux importateurs de produits en provenance de Bolivie 


(p. 2065). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avts d'ouverture d'une session d'examen pour le brevet professionnel 


d'assurances (p. 9061). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBI ICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 


chemins de fer d'intérêt général (p. 0069). 


MINISTÈRE DE LA FIANCE D'OUTRE-MER 


Avis d'ouverture d'un concours pour l'emploi de chiffreur colonial 
Stagiaire (p. 5065). 


Annonces (p. 5069), 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuille 6 (pour l'édilion complète). 


Statistique et études économiques. — Mouvement de la population 
de la France au cours de l'année 1919 (pp. 71 à 74). 


+0 — 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret nm° 50-500 du 22 avril 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue Ge la revision des pensions, de 
certains emplois Ges services pénitentiaires coloniaux. 


Le prési lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minish de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques 

Vu Ja loi du 20 septembre 148 portant les 1 nes 
des pensions civiles et mililuire notamment ses art à. 47 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administrae 
tion publique pour l'application de Ja loi susviste du 20 sep- 


tembre 1Y4N, noltamimnent son artcie 20: 
Vu le décret du 10 juillet 1918 portant classement hicrarchi- 
: Ï 
que des grades et etniplo s ues Per=<01 nels civils et militaires 
de L'Etat relevant du régime genéral des retraites: 
Vu le décret du 7 février 1912 fixant les cadres, les traite. 


ments, les indemnités et les règles d'avancement du pel 
civil des servi 


es pénitentiaires coloniaux, ensem 
qui l'ont moditié et complété, 

Le conseil d'Etat section d li fl ent lu 

De rot 

Art, 1%. Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de la loi susvisée du 20 septembre 144$ les emplo supprimés 
d'interprèle principal de 17e classe et d mmissaire de polire de 
{re classe des services pénitentiaires rolontiaux sont assimilés 
à l'emploi de sous-chef de bureau de l'adm'nistration ncrale 
des coionies de 1 classe avant t'013 ans de fonctions. 

Art, 2, — Le yarde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiqu nt chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du précent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1950. 

s GEO] I 
Par le président du conseil des mi 

Le ministre des postes, tél graphe et télépl 

qua) le des sceau EL, ministre de la ju l ce, par 1 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des finance s el de affa i JIRIJUESe 


MAURICE-PEISCHE 
d-@ © — 





Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un membre titulaire 
du jury national des marches de guerre. 





Jury national des marchés de guerre, M. Henry Bea esne, prési- 
dent du tribunal de commerce de 1 Seine, e61 nplacement de 
M. Jean Marjoulet, ancien président du tribunal du intnerce de 
la Seine, dont le mandat consulaire est venu à expiralio 


+ e + 





Décret du 5 mai 1950 portant relevé d'incapacité, 


Le président du conseil des n tres, 

Vu le ranport du garde des \ n { je 

Vu l'ax onforme ju 1 MF { 11 1 { p 
nl ' 4 

Vu J'ar 3 au Code de la nalionalité française, 


r . 
devenu Francais par l’eilet. Co ‘ atiathé à lan | o La : 
Jaère par décret du 7 juillet 1947, est relevé dx ü) Cdicices 
par l'article 81 du le de la nationalité frança 
Art. 2. — Le a le des sraux, ministre de la e, est chareé 
de l'exécution du présent décret, qui sera I é au Juu L officiel 
À Sri! 1 a / 
de la République français 
Fait à Paris, le 5 mai 19%, 
ue GTONGKS BIDAULT, 
ar le président du conseil des ministre 
Le garde des s eaux, ministre de la justi , 


RENE MAYER, 


+0 
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Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un magistrat. Décret du 5 mai 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 
P: s 14 1 * * da: $E 

| d t en daïe du 5 mai 190, M Patard (René\, juge sup. 
‘ ? Le du 7 rt de ja cour d'appel de Colmar, est chargé, 
! n ire, des fonctions de l'instruction au tribunal &e 
{ Sarreutenimes, pour 1e5 exercer co CTN- 
ren y & & — c 
ip ai Utiaire, en rEIH { nent de M. Chau [ui 

juge | de première instance <e Briey 


Décret du 5 mai 1950 portant nomination de magistrats, 


] \f \ L Y: r, 
Ï 
L 1151 l a 1 
! 
] l'A ac, 
OR | | [ass 1u (ri 
t t 18 
| oJ I 


\f \t 


lLn 
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1959 charreant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Décret du 5 mai 


Par + 1 | ° t \f }l +: ). fuir ] t- 





+ e +. 


1950 chargeant un magistrat des fonctions 


lan 








de l'instruction. 
pr (] t (] \f Lu * ( | nl } ] ! de 
| er ii} L nent d't \! 6. 
« | de première 15 
— > D Q— 
Décret du 5 mai 1950 chargeant des magistrats des fonctions 
de l'instruction. 
P ( ] 
t * ? t : x 
» 1 . u 
A M 1! Jit ren \; ( t de M. Mou- 
M £ bunal, en rem! ( it de 
L! t 1 A 
I l e 
\ M. Be ( t tribunal, en remplacement de 
\6 j 1 1] de première 
{ 1 ) 
l M : | en rem { nent de 
I e ins e 
\ 
) MA tt al, en place 
\ 1 L . 170 iu L uc i 
t u 1! 
I \! ] rt cen t de 
j 1 de premiere li ce 
| ièrt 
t des 1! tions de l'instruction, pour 
létil à ristrats Uluiaires, aux UWi- 
| ) { s qu mes 
M. Mor! I P t x é du ressort de Ja cour 
\ Aiger, en mplacement de M. Crehange, qui a été nommé 
I il ] ère 11 e Je Gueima 
v! M. Jolil juge suppléant rétribué du ressort de la 
{ | | d’AIg t um ment de M. Casenave, qui a été 
e au iribunal de ; icre ‘instance d2 Guema. 
na: M. Jeannolle, juge suppléant rétribué du ressort de la 
l'A t | ment de M. Simonetti, qui a été 
1 'Î \al de pré re instance de Guelma. 
neville. M. Barbier, juge suppléant rétribué du ressort de la 
\ 4 n rem} ement de M. Papapieiro, qui à Ct6 
i in de emitre instance d'ürléansrille. 
—+ © à 








Décret du 5 mai 1959 main‘enant un magistrat en position 
de détachement. 


Par décret en date du 5 mai 1950, M. Poré, juge de 2e classe est 

pour une période e cinq ans à Compier du 27 mars 1947, 

i is} in du ministre des affaires Ctrangères, pour exercer des 
ions judicluires au tribunal inixte iminobilier de Tunisie. 





© © &- 


Décret du 5 mai 1950 maintenant un magistrat en position 
de détachement. 


P 1 ét en date dn 5 mai 1950, M. Dove, juge de {re classe, 

( maintenu pour u période de cinq ans à compter du 17 octo- 
dre 1942 ç* pour u nouvelle période de cinq ans à compter du 
13 octobre 1957, à la disposihion du mini:tre des affaires étrangères, 
ir exercer des fonclions judiciaires au tribunal mixte immobilier 
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Décret du 5 mai 1250 mettant un magistrat en position 
de détachement. 


r 0 t en date du 5 mai 1950, M. Schembri, président 4 

nbre Je ir d'appel, est maintenu, pour une nouvelle période 

y ans à compier du 2 mai 1919, à la disposition du 1 stro 

les affaires étrangères, pour exercer les fonctions de président du 
bunal mixte immobilier de Tanisie. 
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Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret en date du 5 mai 1950: 


nommé juge de paix de Valenciennes (canton Est) et Condé- 
s l'Escaut (Nord) (fre classe), M. Klein, juge de paix de Creil et 
P Sainte-Maxence (Oise) (2 classe), en remplacement de M. Ca- 
, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 28 janvier 1950 par 
lesqueiles M. Mahieu, juge de paix de Fruges et Hucqueliers (Pas- 
de-Calais) !36 classe), a été nommé juge de paix d'Etaples, Samer 
et Desvres (Pas-de-Calais) (29 classe). 





+ D 


Décret du 5 mai 1950 plaçant un cadi en position de disponibilité. 





Par décret en date du 5 mai 1950,M. Benhoura Mohamed, cadi-juga 
l disponihilité, est maintenu dans cette position pour ne nuou- 
velle période de (rois ans à compter du 15 novemibre 1949. 





-@ © &- 
Décret du 5 mai 1950 admettant un aoun à cesser ses fonctions. 


du 5 mai 1950, M. Bournas (Ali), aoun à la 


décret en da'e 
le | ‘essor ses fonctions à dater du 


" Immniz 
Beiezma, est admis à 





+0 
Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'interprètes judiciaires. 


du 3 mai 1950, M. Bencharif Abdesselam, inter- 
Fi la justice de paix de Mansourah-les-Bibans, est 
nommé sur sa demande, en la même qualité, à la justice de paix 
d'El Arrouch, en remplicement de M. Attali, qui a été nomumé à 
Cassaigne. 


nr dre 
Par dt 


+ ‘nt 
Pi et en gaie 
s 


r rète judi ‘“jaire prè 
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Décret du 5 mai 1950 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 5 mai 1950: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons ûe: 


Beauvoir-sur-Mer (Vendée), M, Boutolleau (Gaston), « miplac 
ment de M. Hannequin, décédé. 
Rléré (Indre-et-Loire), M. Penin (Germain), en remplacement de 
M. Airvault, dont la Gémission a été accepte 
L Li 
Boutnira (Sarthe), M. Viloteau (Charles), en 7 inpl nent di 


M. Morillon, dont la démission a été acceptée. 

Cholet (Maine-et-Loire), M. Bouyx (Paul), en remplacement de 
M. Laumonier, dont la démissionest acceptée, 

Commentry (Allier), M. Raquain (Claude), en remplacement de 
M. Ferran, qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Domart-en-Pon!'hieu (Somme), M. Watine (Jacqnes\, en rermplace- 
ment de M. Girot, qui a été admis à cesser ses fonclions. 

Douai (canton Nord) (Nord;, M. Vanhoucke (Léon), en remplace- 
ment de M. Delmotte, dont ia démission à été acceptée. 

Goderville (Seine-Inférieure), M. Brossier (René), en remplace 
ment de M. Monnier, qui a éie admis à cesser ses fonctions. 

Gournay (Seine-Inférieure), M. Vidhant (Jules), en remplacement 
de M. Moinet, qui à élé alteint par la limite d'âge. 

Grenoble (canton Est) (Isère), M. Guilot (Joseph), en remplace- 
ment de M. Barbe, décédé. 

Le Ilavre {er arrondissement) (Seine-Inférieure), A. Roussel (Man: 
rice), en remplacement de M. Martin, qui a été admis à cesser 
ses fonctions. 

L'Hermenault (Vendée), M. Couturier (René), en remplacement de 
M. Uausel, qui a été atleint par la limile d'âge. 

Mazamet (Tarn), M. Lengereau (Jacques), en remplacement de 
M. Gardet, décéde. 

Montastruc (Haute-Garonne), M. Corp (Paul), en remplacement de 
M. Bepmale, qui a été atteint par la limite d’äge. 

Montiviliers (Seine-Inférieure), M. Nectoux (André), en remplace. 
ment de M. Sautreuil, qui a élé admis à cesser ses fonclions. 

Nogaro (Gers), M. Sillières (Fernand), en remplacement de 
M. Dubourdieu, dont la démission est acceptée. 

Poissy {Seine-et-Oise), M. oucheny (Pierre), en remplaccment de 
M. Mauduit, qui a été atteint par la limite d'âge. 

La Roche-Canillac (Corrèze), M. Vergne (Célestin), en remplace- 
ment de M. Margery, qui a élé atteint par Ja limite d'âge 

Rozoy-sur-Serre (Aisne), M. Preclaire (Paul), en remplacement de 
M. Lannois, dont la démission est acceptée. 

Saint-Cyprien (Dordogne), M. Rolland (Lucien), en remplacement 
de M. Parat, qui a été alleint par la limit: d'âge. 

Saint-Gilles-sur-Vie (Vendée', M. Idier (Auguste), en remplacement 
de M. Petit, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Jean-Brevelay (Morbihan), M. Guillo (Gérard), en remplace- 
ment de M. Hoube, dent la démission est acceptée. 

Saint-Sernin-sur-Rance (Aveyron), M. Alvergne (Joseph), en rem- 
placement de M. Sabatié, dont la démission est acceptée. 

_Uzerche (Corrèze), M. Soullie (Jean), en remplacement de M. Labo- 
lie, dont la démission a été acceptée. 


Sont acceplées les démissions de: 
M. Felce, suppléant du juge de paix de Cervione (Corse). 
M. Lartigue, suppléañt du juge de paix de Nogaro (Gers), 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Jaccpin, ancien suppléant du juge de paix de Mauron (Mor 
bihan) 

M. Petilfils, ancien suppléant du juge de paix d'Ileuchin (Pas-de- 
Calais). 

M. Roux, ancien suppléant du juge de paix de Loudes (faute- 
Loire). 





++ 


Décret du 5 mai 1950 portant admission à la retraite et prolongation 
d'activité d’un greffier du ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 5 mai 1950, M. Huck (Emile), greffier du 
tribunal cantonal de Thann, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 3 août 1950, 

M. Huck bénéficie, à compter dudit Do de la prolongation d'acti- 
Viié prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1143, 


6 G &- 








RTE ge ER R Er Ee Er" 
Liste d'admission au concours pour les fonctions de notaire, 
d'avoug et d'huissivr en Aïgerie. 

Le garde des sceaux, 1 l: j 
Vu 1er . 2 : r ! { 1 -inrours 
} € \is « é et 
huissier, 
Art 
A Î — à { ux f :on# 
ac ire el Aiy { 
( \lger 
AIM. Amblard (AI var \\ \ +), Ches 
Viet l S | vin 
\iberl), mi \ e), lun (J \ (Albert), 
Zenaii (P i 
Cent l'Orén 
MM. Amsellem (Jacob), Armengar ’André), Benhamou (Prosper), 
Benhas 111 \ id}, in] } ll | René:., Cohen 
(Abraham), Parm Henri), Le Fi Emile, Louvet (Robert), 
Mouial (Abraham, Nounou \arot sempe (Oscar), s 
Cent e Constantine 
MM. A id (Ein Bernard I Laloum (Fredj) 
Cent d ( x 
M. Roux (Gastor), 
(4 { “ } n 
M. Nivi - (Re $ 
{ u t 7 rulouse 
M. Blan (en 
Art, 2, — Sont admis à concourir pour l'admission aux fonctions 
d'avoué en Algérie: 
Centre d'Alger 
MM. Antona (Jean-Loui:), Cabannes (Yvon). 
Cent d'9 n 
MM. Dahan (Emile Jam I ) 
Centre de Constantine 
M. Adad (J 
Art — & 9, — Sont admis à concourir pour l'admission aux 
1LincUons d'hi sier en AIg { 
Centre d'Oran, 
MM. Benamon Mouchi, Bensoussan (Nathan), Bouaziz Messaoud, 
Fernandez (Edmond 


Centre e Constantine. 


Barkat Mohamed el Majid, El Beze (Elie- 





8 92 — Sont ndmis sous réserve de n: duire les ju Uficallons utiles 
avant le 42 mar 1950 
C itre d M cr 
MM. Blal Mahmoud, Ghalem Srmaïn, Mazouzi Abdelkader, Nouschi 
(R Dert) 
C4 fra irin 
M. Kessira Kada 
Centre de ( antine 
AI. Essalhi Abd der 
C e Bord r 
M. Ti Pier 
Fait à P : ( ii 
Pour le ministre et par d@éflégation: 
ecleur d cat el 
JA )O XXEDILT f ABRES, 
nn ———— 4 © — 
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Décret du 5 mai 1959 portant concession de la médaille militaire, 


l } 1740 t la « du € eil 
de l pi t \} ernite 
fol t [x «lt Il 4, 
d ‘ FL { ] e ife Ce 
|! ( 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 5 mai 1250 portant dérogation aux disnositions du tarif 
des droits à percevoir à titre de réc'prociié à l'occasion des for- 
malités pouvant étre reprises en matière de visa de faciures can£u- 
laires et certificats d'origine concernant les marchandises hon- 








groises. 

I { 

€ LE Pad ce 

\ ‘ 
à ! i { Î } L 
£ . , 

| 

A 1 EX Tan 
d | « l 
‘ d dises 
ü 

Ar! ' so le l'exé 
é au Journal officiel de la 
lu ! 

} l | ) 

{ DIl FT 
Li t ct : 
——@ © &— 
Administrateurs civils 

P ] | le du strateurs (3e he- 
] limit iteurs de lasse 
4 | e des administrateurs civils du 
Lt i alta « c ; 

A npter du 12 août 1249: M. Bou t tober{) 

A inter du 9% « bre 19:9: M. Rouillon Fernand). 

A Ù du 1 n 1950: M. Francais (Jean) 

À ipter du 23 février 195%: M. Carraud (Pierre 


——— - 20 


Administraticn centrale, 


Geo rses), cerrélaire 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Mas 


d'acdn slration de lasse exceptionnelle, est. pla el rvice dé- 
laché à Ja dis du haut commissariat de la Républiq 16 has 
Ç en Sarre, « qualité de chargé de mission, 4° échelon, pot 
une durée de deux ans, à compter du 14 septembre 49i8, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, cite à l'ordre 
de la Nation : 

M. Moussinet (Raymond), préfet honoraire, mis à la retraite 
anticipée en raison de ses opinions et de son attachement aux 

stitutions républicaines, profita des conditions dans lesquelles 
l'avait placé cette mesure pour participer activement à la Résis- 
tanve, Arrêté en mars 1944 par fa gestapo et déporté à Buchen- 
wa4d, il est décédé victime du devoir, 

Fait à Paris, le 5 mai 1950, 

GEORGES RIDAUT ?. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vire président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
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Décret du 5 mai 1950 approuvant les modifications apportées aux 
statuts et le changement de dénomination d'une association re- 
connue d'utilité publique. 





Par décret en date du 5 mai 190, ont été approuvées les modl- 


tications apportées à ses statuts par s'association reconnue d'utilité 
ique dite Association des anciens élèves de l'institut de chimie 
pliquée de l'université de Paris, qui sou ilera désormais Asso- 
tion des anciens élèves de l'école nationale supérieure de chf- 
mie de Pa 





+ 0 &- 
Décret du 5 mai 1950 apnrouvant les modifications apportées aux 
statuts et le changement de titre d'une assogation reconnue d’uii- 
lité publique. 





Par décrel en date du 5 mai 1950, ont été approuvées les modie 
livations apporites à ses Slatuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Orphelinat de l'enseignement public secondaire et 
supérieur, dont le siège est à Paris, qui s'intitulera désormais Orphe- 
linat de l'enseignement pubiic du second degré et supérieur, 
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Décret du 5 mai 1950 approuvant une modification apportée aux statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en da te du 5 mai 1920, est approuvée une modification 
aphporiée à ses statuts par l'association reconnue d'utilité m ubLiq 18 
d Fédération générale des associations départementales des pu- 
de l'école publiq 1è, dont Le siège est à Paris, 





—+ 0 +- 


Décret du 5 mai 1950 portant rattachement à la commune de Gues- 
nou (2: canton ce Brest, arrondissement de Brest, département du 
Finistère) des villages de Kergountez, le Crann et le Mendy, dé- 
pendant de la commune de Slabennec (canton de Piabenneo, 
arrondissement de Brest, département du Finistère), 





Par décret en date du 5 mai 1950, la partie du territoire limitée 
en vert sur le plan annexé au présent décret et comprenant les 
villages de Kergount: 7, le Crann et le Mendy, dépendant de la 
commune de Plabennec (canton de Plabennec, arrondissement de 
Brest, département du Finistère), est rattachée à la commune de 
Gouesnou (2e canton de Brest, mênes arrondissement et départs 
ment), 





+ ee 


Décret du 5 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), d'un terrain nécessaire 
à la construction d’un groupe scolaire, 





Par décret en date du 5 mai 1950, a élé déclirée d'utiité publique 
l'acquisition, par la commune d'Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), soit à 
l'amiable, soit par voie d'éxpropr jition, d’un terrain nécessaire à 
la construction d'un groupe scolaire, 

Ce terrain figure au cadastre sous le no sg de la section R. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée à 
200.000 F au moyen de crédits inscrits au budg et communal. 

L'expropriation à effectuer devra être accompli e dans le délai de 
deux ans à compter de ja date du présent décret, 

+0 +- 








Décret du 5 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Kerfeunteun (Fin'stere), des terrains nécessaires 
à l'ouverture d’une voie urbaine. 





Par décret en date du 5 mai 1950, a ét& déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de Kerfeunteun, des terrains néces- 
saires à l’ouverture d’une vaie urbaine, reliant le bourg de Kerfeurs 
teun à la route nationale no 170. 

Par ce texte, le maire de Kerfeunteun, agissant au nom et pour 16 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s’il y a Heu, par voie d’ex XPTO priation, !es terrains sis <ur 18 
territoire de la commune, lieudils + Presbytère Rerallan, Guerlac’h, 
Missilie u, la Prairie, Creach-Lan et Pernarun, figurant ‘au cadas tre 
sous les n°s 60 P, 60 p, 60 p, 60 p, 60 p, de la section A, et 1092 p, 
4094 p, 1095 p, 109% p, 1097 p, 1101 p, 1105 p, 1121 P et 1131 de la 
section C, teis qu'ils sont représentés par une teinte jaune sur le 
plan appnuvé. 

Il sera pourvu au payement de ta dépence d’acquisifion, évaluée 
à 2.715.225 F, à l'aide d'un emprunt d'égal montant, armnortissable 
en trente ans, que la commune a élé autorisée à contracter. 

Les expropria! tions à effectuer devrant être accomplies dans le dal 
de deux ans à compter de la date d'1 présent décret, 
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Décret du 5 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, mar 
la commune du Mont-Dore (Puy-ce-Dôm-<), des terrains néc2ssaires 


à l'ouverture d'une voie dite « Chemin des Ecoles », 


Par dévrel en date Cu 3 mai 1950, a été d d’ s 
l'acquisiliän, par la commune du M Doré Puv-de-Dôn 

rrains nécessaires à 1ouveriure ine vaie dite { 
Ecoles », entre lailfe du Doct pe em ‘ 
mental no 130. 

Par ve texte, le maire da Mont-liue, agissant au nom € 

omple de la commune, est aulor 6 à acquérir, & | ; 

it par voie d'expropriation, les ‘errains sis sur le terr e 
nminune, figurant au cadastres <2aus es »s 42 125, 421, 

129, 429, 429, 429, 429, 429, 429, 1N, 451, 48, 432 r, 437, 139, 459 
139 p, 439 p et 410 p, lels qu'is sont représ ; une teinte 
jaune sur le plan approuvé, 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évacué: 
à 108.110 F, au moyen de crédits lascrils à cet eilelt au budze 


communal. 
Les expropriations à effectuer à re accomnl 
de deux ans à compter de la date Ju préseut décret 


8e. 


devront { es dans le déiai 





Décret du 5 mai 1959 mettant fn à un détachement 
et portant réintégration d'un conseillcr de prefecture de 1° class2. 


Par décret en date du 5 mai 19%, est mis fin au d bement 
de M. Weill (Gilbert), conseiller de nréfeelure de fre classe, auprès 
K du commissaire général aux affaires : Hemandes et avtrict 
M. Weill (Gilbert) est réintégré cars ses fonctions de eu | 
de préfecture de fre clisse à compter du fer mai 49% et afle 
eu conseil de préfecture de Lille n remplacement de M. Luzy 


il 
Arrighi, adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 


a p-@ 
en + 





Décret du 6 mai 1950 portant promotions de Classes de sous-préfets. 
Par décret en date du 6 mai 1959, sont élevés à la hors-classe: 
M. Le bissonnais (Jean), 50 

ral de la préfecture d'Oran. 
M. Merle (Paul), préfet de îre 


—< De 


us-préfet de tre classe, secrétaire géné- 


classe à 


sous 





Décret du 6 mai 1950 portant promotion d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 6 mai 1950, M. Aubert {Ja 
de 3e cla:se, en e service détaché à la 

ariat général aux af allemandes et autrichinr et 
à la 2e classe de son grade et maintenu en posilion de service 
hé, 


és), SO 
positon d lis 
COMMISS \ifaires 

‘ ve 
déta 
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Décret du 6 mai 1959 portant élévation de classes 
de sous-nréfets détachés, 


Par dé du 
Sont éievés à la hors-classe: 


MM. Callige (Jules}, Courtine (Henri), 
détachés à la disposition du gouverneur géné 


rel en date 6 mai 1990: 


saus-préfets de fre classe, 
ral de l’Aigéric. 

Est élevé à la fre classe: 

M. Juillet (Jaeqnes), sous-préfet de % classe dé'aché à la dispo- 
silion du gouverneur généra: de l'Algérie. 
_—_ 60e 
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Décret du 6 mai 1950 portant élévation de classe personnelle 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du G mai 1950, M. Phelip Mazars 
(Raymond:, sous-préfet de Sartène (3 classe), est é'evé à 
de son grade à titre personnel. 

DD mis 
La 


le Mazarin 


De pla 
la 2° ChassC 





Décret du 6 mai 1950 portant promotions de classes personnelles 
civiies de sous-préfets. 


Par décret en date du 6 mai 1950: 

Sont élevés à la bors-c'asse à tilre personnel: 

M. Portal (André), sous-préfet de Rochefort, re classe (an 
du 6 février 1941). 

M. Thisy (André), sous-préfet de Bea 
du 16 avrit 1915). 

M. Doueil (Pierre), sous-préfet de 
(anciennelé du 4% février 1955), est 
personnel, 

M. Letellier (René), s 
1u 6 mai 194), 


ine, fre classe (anciennc!é 


Bagnères-de-Bigorre 


élevé à la re Classe à titre 


19 
er 


3e classe (ancienneté 


, sous-préfet de Prades, 
est élevé à la 2e classe à titre personnel, 





+e+- 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOFE FRANÇAISE 





5039 





} 
| " > 
| Décret du 6 mai 19:50 portant promotion de classes 


à titra militaire. 


de sous-prètets 





L 

M. 1 

M. ! ‘ 

M. D h S S 
| M, 1 s), H l es 
| 
| ME 1 j o Ï “ le la 
| Jaute-M 

M. à P ) ] 

M: à Ù je Riheauvillé \ 

M. M 1 (Ra; 6 étet de Melz-Can \sS€). 

M. Obcz (P SOUS fet de uex ë 

M. Roy {Jem SoUS-] t de M bard 4 

M. Taunay (Jacq us-nréfet de Figeac (3 class 





MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-501 du 5 mai 1950 fixant les tarifs et les règ'es 
d'atiribution des primes d'engagement et de renz2gement 
des militaires étrangers ou français servant à titre étranger. 


Le I s udëii! I CO e] ] ] js! 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de la défense 
nailona.e, du 1m | {ina et des affuit t hHotuiques 
el du { { Ï 1 I 1 X jina 

Vu h room { | 23 juin 19145 portant réfol 1h gr trale 

se 
du reine qe soit les mn ures des armées de terre, de ner 
et de ur; 
| Vu le d t du 22 juin 1944 fixant le montant et les mada- 
| Jités de payement itn l'engagement et de rengagement 
les ni:111a Css t {1 inrers f f Lildis SeFrx ilil d titre ctra el à 
la légion étrangèr 

Vu le décret n° 45-1286 du, 23 juin 1945 fixant le rég'me de 
so. ll nüitaires de | Li e lerre, 

Le nsel, des ministres en «au, 

Décrott 

Art. 1 L'engagement d nq à sou t po trans 
œer u à tre él Lt par ! \ Francais, et e de \ eftec- 
Uverment dans une fo l de la légion étrar rt 'UVTre 
dr il à ure prime, 


Les rengaeoment sonserits par Ics étrangers servaet dans des 


formations de la légion étraneère ainsi qu pin les Francais 
servant dans ces forimnations à titre étranger. onx t droit à 








une prime jusqu'à la dixième annie de service inclusivement 

art 2: La prin t acauise 

Pour les rigagés ct les rengigés après libération r de 
Ja visite médicale d'incorporalion au corps s'ils it, à la suite 
de cette visit reconnus définitivement apl S atl Vi 

Pour les rengagés jp! ts sous | drapea Lx: } [ * la 
sisnature d TA 

Art fx n «| l'é r" { PArerT'é Î { d ini 
rengigement s allocations de pi Per i icquises 
à d'autte si 

Art. 4. — Le tarif des allocations de prime est le suivant 
DURÉE DES ENGAGEMENTS OÙ RENGAGEMENTS PRIMI 

| 

Engagement de cinq ans............,. " Q.507 I 
engagement (par année denses] . « SOU 

La prime afférente aux rengagerments fractionné< est décomp- 
tée sur la base de La fixation annuelle, à raisou de 360 jours 





par an 








—…(} 
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; | tre d'Etat, le tre de Ja défense natio- LR 
] | et de fluires « jues et Décrite 
| Û | n en « Art. 47, — La caisse des offrandes nationales en faveur des 
( {, qui sera armées de terre, de mer et de l'air est gérée par le comité 
1 | bl:q e el aura supérieur instilué par l'article 4 du décret du 9 janvier 1873, 
“ Art. 2, — Toutes les sommes et valeurs Jui appartenant doi- 
I | { vent être déposées à la caisse des dépôts et consignations, 
GEORGI IDAULT, Elle est toutefois autorisée à se faire ouvrir un compile cou- 
| istre rant postal, qu'elle peut faire créditer én temps utile des som- 
mes nécessaires au payement de ses dépenses, et notamment 
l pi : des secours dont elle assure le service. 
Le ministre d'Etat, Art. 3. — Les disponibilités en numéraire figurant au compte 
PIERRE-HENBI TEITGEN. ouvert dans les écritures de la caisse des dépôts et consigna- 
id is à tions sont productives d'intérêts au taux servi à celte dermière 
Le 1 adet bol tn pitit né- par le Trésor, avec les mêmes dates de valeur que pour les 
à 1 FrSCuI autres comptes de dépôts tenus par la caisse des dépôts et 
Le secrélaire d'Elul aux finances, consignations., Ces intérêts sont capitalisés au compte en fin 
EDGAR FAURE. d'année. 
+ © &— Art. 4. — Les emplois prévus par l’article 3 du décret du 
Q janvier 1873 peuvent être effectués non seulement en rentes 
eur l'Etat, mais encore en toutes valeurs de l'Etat où garan- 
Décret n° 50-502 du 5 mai 1950 modifiant les décrets portant ties par l'Etat, en valeurs de la caisse autonome d’amortisse- 


règlement du service dans l'armée (2° partie: Service inté- 
rieur des corps de troupe) en ce qui concerne le service postal. 


L { ‘ ministres, 

he h t du tre de la défense nationale, 

\ les à 1431, 16 février 1992, 17 avril 1932, 
) h 5Q { portant respective ment resle- 
Ù l 2 partie: Service intérieur des 

l | | du génie, des chars de combat, 
Ü ( t du le l'arullerie), 
El 

Art. 1 Le de t du S février 1931, portant réglement du 
si rlie: Service intérieur des corps de 
t: | erlt tinodifié comme suit: 

\ 142 \ in fine, ajouter: « En outre, dans le 
‘ eff Il us-officiers seraient insuffisants, un 
Ca] | x éventuellement un caporal, servant an delà de 
la durée légale, pont etre désigné pour remplir exception- 
nelle L Le fonctio de vaguemestre ». 

Art, ? | { près reçoivent également Ja modi- 
fi (ON € ot | ticle 1%: 

b) t du ! 1992 portant règlement du service dans 
l : M tic Service intérieur des COT ps de troupe du 
£ 114, linéa tx fine; 

b) D t du 17 avril 1932, portant règiement du service dans 
l' Part Service intérieur des corpes de troupe de 
ci nb iticle 106, 5° et dernier alinéa tn fane; 

c) Déc 1 24 oclobre 1932, portant règlement du service 
d l'arr 2 partie: Service intérieur des corps de troupe 
di e et dut article 142, 2e alinéa, in fine; 


[AT du 28 février 1993 portant règlement du service dans 





le e: ervict ntérieur , : > arouWp) 
] pal SET * intérieur des corps de tri upe de 
l'art ‘ 157, 2e alinéa, in fine. 

Art | tre de la défense nationale est chargé de 
l'« l ret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Ré] 1e francaise. 

| { i | in 4 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le pr lent du conseil des ministres: 
L: { tre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
6 & 
Décret n° 50-503 du 5 mai 1950 modifiant le régime de gestion 


et le mode d'emploi des fonds de la caisse des offrandes 
nationales en faveur des armées de terre, de mer et de l’air. 


Le président du conseil dès ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le dé-ret du 18 juin 1860 portant création d'une caisse 
de offrandes nationales ; 

Vu la loi du 27 novembre {872 et notamment son article 4, 
chargeant les ministres de la guerre, de la marine et des finan- 
ces d'organiser cette caisse sur de nouvelles bases; 

Vu les décrets des 9 janvier 1873 et 23 novembre 1935, 





ment, en obligations du Crédit national, en obligations fon- 
cicres où communales du Crédit foncier, en obligations et bons 
des départements, communes, syndicats de communes, étà- 
blissements publics, colonies, pays de protectorat ou territoires 
sous mandat, 

La cuisse des dépôts et consignations conserve gratuitement 
le portefeuille de la caisse des offrandes nationales, reçoit aux 
diverses échéances les arrérages et intérêts, encaisse, lorsqu'il 
y a lieu, les sommes provenant du remboursement total ou 
partiel des titres, des lots et des primes attribuées, 

Elle fait procéder, sur décision du comité supérieur visé à 
l'article {1% ci-dessus, aux souscriptions, achats et ventes de 
litres, sans autres frais que le remboursement des droits et 
frais de courtage et d'acquisition. 

Art. 5, — Toutes dispositions antérieures contraires au pré- 
sent décret sont abrogées, 

Art. 6 — Le ministre de la défense nationile et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense naticnale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
—@ 0 + 
> 

Décret du 5 mai 1950 déclarant d'utilité publique la construction 

d'une caserne de gendarmerie à Carcassonne (Aude). 


président 








Par décret en date du 5 mai 1950, est déclarée d'utilité publique la 
construction d'un caserne de gendarmerie à Carcassonne (Aude), sur 
un terrain de 1 hectare sis au lieudit Saint-Jacques, précédemment 
exproprié par l'Elat pcur la construction de cilés-cadres. 

Ledit terrain est indiqué par une teinte rose sur le plan parcellaire 
et désigné dans l'élal parcellaire annexé au présent décret. 

Ces documents ont élé établis le 27 septembre 1949 et le 24 no- 
veimbre 1918 par le directeur des travaux du génie de Toulouse, 


$- @ &- 





Décret du 5 mai 1950 fixant la liste des écoles nationales techniques 
visées par le deuxième alinéa de l’article 19 de la loi du 1: août 
1936. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées, 

Vu la loi du 1 août 193% fixant le statut des cadres des réserves de 
l'arinée de l'air, en particulier le deuxième alinéa de l’article 19, 


Décrète : 

Art. er, — La liste des écoles nationales techniques visées au 
deuxième alinéa de l’article 19 de la loi du 1er août 1936 fixant le 
statut des cadres des réserves de l’armée de l'air, est fixée comme 
suil : 
4e Ecoles techniques publiques délivrant un diplôme créé par l'Etat. 
Ecole nalionale supérieure des télécommunications, 

Ecole centrale des arts et manufactures. 
Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 
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Conservatoire national des arts et métiers, Sections: mécanique, 
éectricit$ industrielle. 

Ecoles nalionales d'arts et métiers de: Châlons-s ir-Marne, A1 pers, 
Aix-en-Provence, Cluny, Lille, Paris. 

Ecole nalionale technique de S:rasbourg. Sections: mécanique, élec- 
tricité, 

Facuilé des sciences, — Diplôme de licence ès sciences avee l’un au 
moins des certificats d’études supérieures suivants: mécaniqu 
sique et expérimentale, mécanique des fluides, technique aé 
tique, élecirotechnique générale, optique appliquée. 


20 Ecoles publiques délivrant un diplôme d'ingénieur 
reconnu par l'Etat. 


Ecole naliona'e des moteurs à combustion et à explosion 

Institut industriel du Nord de ja France, à Lille. Sections: mécanique, 
aéronautique, électricité, 

£cole nationale supérieure de mécanique de Nantes, Section méca- 
nique. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Institut radiotechnique de l’université de Lille. 

Institut électromécanique de l’université de Lille. 

Ecole de radiotélégraphie de l’universilé de Bordeaux. 

Institut de chronométrie et de mécanique horlogère de Besançon. 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique de Grenoble. Sections: 
électricité, radiotechnique. 

EciSe nationale supérieure d’électrotechnique de Toulouse. Sections: 
électricité, radioélectrique. 

Institut de mécanique des fluides de l'université de Toulouse. 


39 Eroles privées techniques reconnues par l'Etat et autorisées 
à délivrer des diplômes revétus d'un visa officiel. 


Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie. 
Sections, mécanicien, électricien, 

Ecole d'ingénicurs de Marseille. 

Ecole d'électricité industrielle de Marsei!le. 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle (dite école Violet). 
section ingénieur 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité, à Paris. 

Ecole Bréguet. Sections: Industrie éle:tromécanique, ingénieur. 

Eco'e d'électricité industrielle de Paris {école Charliat), Section: ingé- 
nieur., 

Ecole spéciale des travaux aéronautiques, à Paris. 


& Ecoles techniques privées considérées comme délivrant 
un titre d'ingénieur reconnu par l'Etat. 


Ecole supérieure d'éiectricité, à Malakoff. 


50 Ecol?s privées reconnues par la commission des titres d'ingénieur. 


Institut catholique d'arts et méliers de Lille, 

Ecole des hautes éludes industrielles de la facullé catholique de Lille, 
Section: électricité. 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon. 


Go Autres écoles. 


Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Section B. 

Ecole nationale des travaux de l'air. 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aéronautique de Pot- 
tiers. 

Art. 2, — Le décret du 7 novembre 1936, modifié par le décret du 
21 février 1940, fixant la liste des écoles nationales techniques visées 
par le deuxième alinéa de l'article 19 de la lor du ter août 1996 esl 
sbrogé. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d Etat aux forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 


GEORGES BIDAULT, 
Par le-président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Décret du 5 mai 1950 portant promotion dans la réserve de l'armée 
de mer (corps des ingénieurs hydrographes de réserve). 





Par décret en date 5 mai 19%, est promu dans la réserve de l’armée 
de mer, à compter de la date du présent décret: 


Au grade d'ingénieur hydrographe en chef de ® classe de réserve. 


M. l'ingénieur hydrographe principal de réserve Krug-Basse (J.). 


+0 — 








Décret du 5 mai 1950 portant radiation des contrôles de l'armée de 
terre et admission dans les réserves de l'armee de l'air d'un officier 
de réserve d'intanterie. 


Par décret en lu on VOU, ( sur { 4 
contrûü.es di iiciers t ( i t , 
M. « e de ru { t \ e-ii l 
1913 

M. le taire te seTy « t { ll es \! | lu 
est, sur dernatide KMNIS à S trade € t 
grade dans le ca les of! | Ï ve de l'a LU [e Ù 
séientlaire, à la date du présen: détrel 





Décret du 5 mai 1950 portant reports de dates de prise de rang dans 
le grade, nominations et promotions dans le corps des officiers de 
réserve de l'armée de l'air. 








Par décret en date du 5 mai f la date de | e des 
officiers de réserve dont les non 
à l'avancement dans les Forces trait s d 
! 
Dans le grade de lieutenant. | Au 25 novt e 1919 
Au ?3 novembre 1954. ET Clément Auhi 
M. Clément (Aubin-Jean Désirt 
1 ) { 
Dans le grade sous-lieutenant. \u © Fe 
Au 25 mai 1942. M. Morel (Ed d-A ( 
M. Vedel (Gaston-Eugène-Emile}. 
Sont nommés où promus à titre définitif pour f ( 
dans les réserves de l'armée de Pair 
I. — Corps des officiers de l'air. | Il Corps des officicrs 
| mécaniciens de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de « 
Au grade de capitaine. 
] >= F + 19: | Ra { | 4 19: 
r du 25 seplembre 1914. | 
Rang du #5 seplem ( ! ur tou é Clén : 
M. le lieutenant Bouret (Ile1 b 
Jean-Lucien). | 
| HIT - Corps des officiers des 
arade de sous-lietulenant. | « , 
An 07e tds services administratifs de l'air, 
Rang du {er janvier 1916. | 
; ke | Au grade de commandant, 
M. l'aspirant de réserve Chrétien | 
(André-Robert-René|, | Rang du 73 m 1916 
A | \! le ca \ n 
B. — CADRE SÉDENTAIRE |" Furène-Emile 
Au grade de lieutenant-colonel. | 
Rang du 7 décembre 1942. | mn l : 
M. le commandant Le Rarazer R hi lui 
(Jean-Francois-Marie-Georges), M le li ! Ve n 
EU Em 
Au grade de capitaine. 
ang du 25 mai 1916. Au grade l { 
M. le lieutenant Bellonte (Mau 
Rang du 23 mai 19% 
rice-Alexis-Jacques). è 
M. le sous-lieutenant Morel (Jean 
Au grade de sous-lieutenant. Anthoine 
Rang du 25 mai 1916. Rang du 25 mai 19,4 
Le sergent Girard (Fernand-Jules). | M. le sous-lientenant Vedel , 
Le sergent Lebas (Roger-Paul), ton-Eugène-Emile 
Les reports de date de prise de rang. nominations et pros , 
ne donneront lieu à aucun rappel de solde 





—+ 0 + 


Décret du 5 mai 1950 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air, 


- 


. Par décret en date du 5 Mai 1950, sont promus dans le corps des 
ingéuieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1r° classe de l'air. 


(Pour compter du 16 janvier 195.) 
Les ingénieurs en chef de % classe de l'air: 
MM. Porlier (H.-A-M.) (vacance). 


Borrel -(0.-V.), en remplacement de l’ingé 
PES i e M. l'ingénieur en chef 
dre classe Meyer, promu. 6 ir cn cuel de 
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Au ÿ l en chef de 2 cla le l'air Décret du 5 mai 1250 portant nomination d'un professeur 
d'enseignement supérieur. 
' ju 1 r 194 
te , Par décret en date du 3 1nai 1959, M. Laigret, docteur en médecine, 
M.-R.1 eh reanpl nent de M ngénieur ( chef ‘ ti rapter du {er janvier 1950, à l'emploi de professeur 
d ene et bastériologe de Ja faculté de médecine de l'université 
].-FE.-J ’ i élit e M in cé unie B de sirasn œ € itulari<é dans le grade correspondant (dernier titu- 
h M, Li 7, nomtuié à Paris), 
ee --—- — — 6-3 &— e 
Régisseurs d'avances Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un professeur 
(crseignement supérieur). 
' né , ‘ \! l ' tar rt p mn L. à . / £ £ 
J te nommé régis À nmrée- intérimaire auari | Par décret en date du 5 mai 1950, M. Magdelain (André), agrégé 
i \ | et de 1 é J à faculté de droit de l’universilé de Lille, est nommé, à 
M. ”. Le li compter du 4 janvier 1950, à Fernploi de professeur dans la chaire 
: | s 1 | de droit romain de celle même faculté (dernier titulaire: M. Timbal 
dapas:. | Düuclaux de Martin, transléré) el lituiarisé dans le grade correspon- 
- -. -— ——062— da? : 
de. de. 
TT 





Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. : : 
Décret du 5 mai 1950 portant nomination 


d'un professeur titulaire. 


























el: 2 i 10741, MU Re Lou et Cattani 
e 1l « ones \efs de tra 
14 | Par décret en dale du 3 mai 1950, M. Mayer, maitre de conférences, 
Î . » f 1114 th $ nn » lo + nr “ip [l yymix 
” er | ogrégé à cul mixte de médecine et de pharmacie de l’univer- 
. ilté de Dordeaux, est rommé, à compter du 4er janvier 1950, à 
lempl Œœ professeur d'anatomie générale et histologie de ladite 
- 1990, le tableau d'avancement des | facuilé el litularisé dans le grade correspondant. ] 
le de « Û hu Ecoe n o— 1 + 6 + 
‘ 1 { 19,0 i { Hixe 
Décret du 5 mai 1250 portant nomination d’un pro esseur, 
1 ra! i lasse ÉRRES à 
\s Par décret en date du 5 mai 1950, M. Plaisant (Robert), agrégé près 
1 la facullé de droit de l'université Ge Caen, est nommé, à compter du 
Per janvier 1950, à l'emploi de professeur dans la 3 chaire de droit 
Inscrit 2 pré] ilteu le ? classe. iv | de ceite ucine taculté (dernier Htulaire: M. Fréjaville, nommé 
à Paris) et Uiularisé dans le grade correspondant. 
\! ° 0e >- + 
| Inseriptà r bib'iut tire de 1! asse ‘ . s | 
! : ; - Décrèt du 5 mai 1950 portant transfert d’un professeur. 
A. M \ \nd F 
—$ © &— Par décret en date du 5 mai 1950, M. Ellu]l, professeur dans la 6 
? haire de droit romain de la faculté de droit de l’universilé de 
p : 06 Bordeaux, est transféré, à compter du 1er janvier 1930, dans la 
ce Ne , . a+ à 1 haire d'histoire du droit de cette même faculté (dernier titu- 
\ La \! | Hu preparateun e dre Çlu | laire M Bernard, décadé). 
{ il l li 1 lutivieg fau { + @ à 
Î { | \i pl | pre fer ] ice po 
au ! l | BUTE t ! de bonifl uons «à anciennets po 
dliaires restant à uliiser. 10 Jours : Décret du 5 mai 1950 portant transfert d'un professeur. | 
M \ \ ré l ( i e 2e classe, à 616 promu bibiio- — JE 
‘ 1 i er du !1® jh er 1% 
Par décret en date du 5 mai 1950, M. Laborde-Lacoste, professeur 
dans la 2 chaire de droit civil de la facullé de droit de l'université | 
de Bordeaux, est transféré, à compter du 4er janvier 1430, dans la ha 
chaire de procédure civile et voies d'exécution de cette mème faculté G« 


dernier tilu'aire: M. II, Vizioz, décédé). 


MINISTÈRE DE L'EDOUCATION NATIONALE 7e ES 














Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un professeur. Décret du 5 mai 1950 portant transfert d'un professeur, 
, | ) p } : A'encoi 

| lécret en date d mal 1 M. Benoit (Pa ul), el 4 d« #03 Par décret en date du 5 mai 1959, M. H. Perret, professeur dans la ] 
ae D'RRLVETRRS 6 SEX, est le — + {re chaire de droit civil à la faculté de droit de l’université de Poi- ca 
+ apler qu 1 EPA A OR CRIS O9 CREER OS ER tiers, est transféré, à compter du {er janvier 1950, dans la 2 chaire est 
LAC siade de professeur (dernier lluiaire : de droit civil de Ja faculté de droit de l'université de Bordeaux (der- x 

1. a e+- Dior filnlaire. M. Laborde-Lacoste, transféré dans la chaire de procé- 

Er ni dure civile et voies d'exécution). 





Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un professeur, 


Décret du 5 mai 1950 conférant l'honorariat à un professeur 








| d t en à a r 1950, M. Guillien, professeur à la de l’enseignement supérieur. n 
! ; *. ( ts d \! ellier, est normmé, à compter 1 > 
[ul | ) bre 1939, protessenr de Ja chaire de législation financière e é e . ' . ; ie 
el les finances de Ja faculté de droit de l'université de Lyon Par décret en date du 5 mai 1950, le titre de professeur honoraire A 
(1 er tilul Mine S, Baslid, nommée à Paris). est conféré à M. Jung, professeur à la faculté des sciences de Cler- 

++ onti-Ferrand, appeïé à d'autres fonctions. 
s DA 2 
—@- Ce 





Décret du 5 mai 19:0 portant nomination d'un professeur, 





Décret du 6 mai 1950 portant nominations dans l'ordre national 











, . ar 

Par décret en date du 5 mai 19, M. Guinorhet, maître de confé- mu sn sions mana à 

r! \ la facullé des sciences dé l'université de Strasbourg, est à: 
no à compler du 1° janvier 1930, à la chaire de botanique Par décret en date dn G mai 1959, pris sur le rapport du président 
gé ile et appliquée de la facullé des sciences de l'université du conseil des ministres e! du «aninistre de l'éducation nationale, 
d'Alger, et ilarisé dans le grade de professeur, vu la déc'aration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d'hon- 
+ 0 ©- À neur er date du 2 avril 1950 portant que les nominations du présent 
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dcret sont faites en conformil£ des lois, décrets et règlements en 


vigueur, Sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


, 


Au grade de clievalier. 
MM. 
fibre (Antonin), professeur au lycée Mignet, à Aix-en-Provence; 
ins de services civils et militaires, 
i (Paul), délégué cantonal à Cherveix-Cubas (Dordogne 
» ans de dévouement aux œuvres posiscoiaires el de services 


\aires. 





+ @ + 


Décret du 6 mai 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


SPORTS ET JEUNESSE 


par décret en date du 6 mai 1950, pris sur le rapport du président 
én | des ministres et du ministre de l’édusation nalionale, vu 
la d ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 25 avrit 1950 partant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 


viueur, sont nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
um 


Cé ti (Jean-Noël), président de l'Union sportive de Créteil; 48 ans 
iié professionnelle ei sportive et de services miitaires, 
b r (Paul-Yves-Antoine), docteur en médecine, président de 


-Garde d'Angers, médecin inspecteur départemental de la 
et des sports de Maine-et-Loire; 35 ans d'activité profes- 
He et sportive et de services militaires, 
FR 1 (Louis-Alphonse-Ionoré}, doven des grmnas'es de France, 
it fondateur du groupement des sociétés de gymnastique 
’ randissement de Roanne (Loire); 70 ans d'activité profes- 
$ elle et sportive et de services mulilaires. 


+0. 





Création d’un collège technique commercial mixte 
à Guebwiller (Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 27 avril 1950, un collège technique commer- 
t xte a été créé à Guebwiller (Haut-Rhin) par transformation de 
la section commerciale du cenlre d'apprentissage 2 M 826 jumelé à 
l'école de perfectionnement. 
le de perfectionnement de Guebwiller, rue du Docteur-Pierre- 
Bacher, est supprimée; ses sections industrielle et commerciale 
£ t regroupées dans les deux centres d'apprentissage (M 826 et 
G $22) annexés au collège technique commercial, 


—+ 0e 





Transfert de cen:'res d'apprentissages. 





Por arrêté en date du 27 avril 195, Je centre d'apprentissage 
1 F 232 sis dans la propriété du Launay, à Nantes, est transféré sur 
le terrain de la Bottière. 

2 D D ————— 





Par arrêté en date du 27 avril 4950, le centre d'apprentissage du 
bilment sis à Loos (Nord), 9, rue de Londres, est transféré à 


Genech, au château du Bois (1 G 67%). 


© © © 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale statuant 
en matière conteniieuse et disciplinaire le 22 mai 1950, 


Par arrêté en date du &# mai 195, le conseil supérieur de l'édu- 
Calon nationale, statuant en “nalière contentiense et disciplinaire, 
est convoqué le 22 mai 1950, à neuf heures trente, au ministère de 
jélicalion nationa'e. 





n 4 À 


Convocation du conseil supérieur ce l'éducation nationale 
le 23 mai 1950, 


« 


arrêté en date du 4 mai 1950, le conseil supérieur de l’édu- 
nationale est convoqué en session ordinaire le mardi 25 mai 
Eu, à neuf heures trente. 


Dan 





++ 


Délégation de signature, 





Po Uflcatif au Journal officiel du 6 avril 4950: page 3793, ire colonne, 
lue 1er, 2e ligne, au lieu de: « délégation de signature est donnée 
à M. Mammond (Roger) », lire: « délégation de signature est donnée 
à M, Hammond (Roger) ». 





+ © +- 





Archives nationales, 





Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Ozanam (Didier), archiviste 
de 4° classe aux archives nationales, est dé! ‘ iprès de la direc- 
tion de l’enseignement supérieur, en qualilé deleve de l« e des 
hautes études hispaniques, à Madrid, pour une nouvelle période de 
Uois ans, à complér du 1° août 1915. 





—+ 0 ©— 


Education physique et sports. 








ir af en d » du 5 mai 1959, M | ) l ) maître 
dE. P.S ( i mal, ? ‘ pla J ne 
| ‘de d \iq à à com | { | Î d | . 
tion dé lé! em 11 lu lil étra er en 
vue d'exercer ses f 1 M t { enne de 1 t- 
Jean). 
6-0 &————— 

Par arrêté en date du 5 n 1950, M. Frezot {Emile professeur 
d'i 1 O1 phvsique & Cl e, adrt | | tégorie* à l'Ins 
ilut national des sports, est placé, pour une période de c'nq ans, 
à compler du 1er janx ier 1949, dans ! À pi lion de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer £€4 
fonctions au lycée de Fez (Maroc). 

————— "© G—— 

Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Garnier (Henri), professeur 
d'éducation physique (6° classe, cadre normal, 2e calégork l 
collège de Nogent-sur-Marne, est placé, pour une période méxImum 
de cinq ans, à compter du 26 octobre 1938, dans la position ae acta- 
chement auprès du ministre de la 1 e d lre-ner, en vue 
d'exercer ses fonctions en Indochine 





Enseignement supérieur. 


à - . : | ! "1 t (ty PP nf? 
Par arrôté du 5% mai 1950, M. Dufrenoy (Jean), maître de confé- 
rences à la facu'té des suien’es de Bord x, ést m lenu en 
position de détachement auprès du ministère des affa Ne 
géres, en qualité de « Researrh associale » à 1rniiVé té de Cali- 
1 ler thnhra 4 . WW) & {, bre 19,1 
fornie, du 1er octobre 14€ au 90 septemi 1951, 





Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 5 mai 1950, M. Ayache (Albert), professeur ]Jicene 


cié, est inaintenu à Ja disposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période de cinq ans à mpter du {7 octobre 1946, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée Lyauteyz 


Casablanca, 





Par arrêté du 5 mai 1950, Mme Beveraggi, née Juniot (Yvonne, 
professeur lJlicencite de <riences dre normal 2° calégorie, 
je classe), est maintenue détachée auprès du ministre des affaires 
étrangères, pour une nouvelle période allant du 5 juin 1917 au 
30 septembre 1951, afin de continuer à exercer des fonctions d'en- 


seignement au collège de jeunes filles d'Oujda (Mar). 


Par arrôté du 3 mai 1950, M. Bordes (Francis), professeur lirencié 
de lettres, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
Ctrangères: fo du 1{°r décembre 19:33 au 90 sepiembre 198: 29 du 
jer octobre 1918 au 30 septembre 1953, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au lycée français d'Alexandrie (Egypte). 


sition du ministre 
des aflaires étrangères, pour une période de cinq anc à compter 
du 1er octobre 1918, en vue d'exercer les fonctions de pro‘esseur 
au lycée Galata Séraï à Istanbul. 

—— 4 © &—— 


Par arrêté du 5 mai 1950, M. Charezieux {Bernard}, professeur? 
lisencié de sriences, est maintenu à la di<positi 


Par arréié du 5 mai 1950, M. Saunal L 7 ce 
d'espagnol, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères: fo du 1% octobre 19:17 au 30 sepl 
er janvier 1949 au 30 septembre 1952, en vue d'exercer les fonc- 
ions de lecteur à l'université de Lisbonne {Portugal), 


—— 200 —— 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Sittig (Conrad), professeur 








* > : ë ? 
d'histoire et géographie au lycée Fustel<le-Coulanges, à Strasbourg, 
est mis à la disposition du directeur du Centre national de la re- 
cherche scientifique, pour une période d \ coynpier du 1# oc- 


tobre 1919, en vue d'exercer les fonctions de chercheur, 


——— "À © Q—— 
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3 rar | Mme Varlam, 1 Tlard (A MINISTERE DES FINANCES 
Ca s ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
i' “it \ ! { 1 î i Î 1 
4050 à 51 l'ex ‘ « d enseigne 
ment à Décret du 5 mai 1950 portant approbation partielle d'une demande 
— © + de dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans le 
departement de la Martinique. 
Enseignement du premier degré. 
Le ni lent du conseil des ministres, 
Par ] Î M. 1 | r Sur le rapport du ministre des finances et des affaires € 
l I e de ques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'I 
cinq 1 1} { 1414 ni T ju & ca { hina es (allaires économ ques), 
(r ( jué ( L ons d ) Vu La loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la M 
fe 4 4 1 d'apprentissage de Mont- comme département français; 
peéiher LES 4 e Vu les articles 1° et 300 du code des douanes: 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
droits de douane d'importalion et les textes subséquents q 
Pur a lu © { sont n ‘a disposition du direc'eur modifié ou complé'é, 
de ] e not l * Cv « 1 l Ï fu 1e J nes gens Vu la demande de dérogation présentée le 28 octobre 1959 
pour } S, à npier du 1% oclobre 1949, les préfet de Ja Martinique, tendant à fixer le tarif douanier l 
instit aont nt ntemdale de ce département, 
: | Décrète : 
DÉPARTEMENT ; Sé 
NOMS ET PRÉNOMS s CLASSE Art. 1°, — Sont approuvées les dispositions de Ia demande &s 
d'origine dérogation présentée par le préfet de la Martinique, tendant à - 
SRE - E PRESSE ad mots ado die comine suit Je tarif douanier spécial de ce département en ce 
| | concerne les produits repris au tableau ci-après: 
MM. h n (Ma à FENTE rosés a COR, séce S'agiaire 
La NT SN 17.12 SSP EUR . . | S'agiaire TT TT : À lt 
Caslagnac (Robert).,,,...... 2070 PPT ONE |  Slagiaire x . 
er À m0 “e L etoiie NUMERO TAUX 
.. Mer 11 SERPENT TE B s-Pvrén cs S'agliaire, des droit 
Delaunay (Jean)... …. | Ie-et-Vilaine. | 6e classe. du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS psg 
Dumas (Mam....sss.osssse de POP S'agiaire des douanes. miniroum 
Dur Mir cri ÉMPPPPPET ET Basses-Pyréni Stagiaire 
Gra RL nec centhe CR, nie rens: | Ge classe DT 
| ( Q nude | 1\Aaire . Pr s , 4 4 2 
= Ù ARE dep | A Mirisiiurmeens es | “pe ” Ex. 334 À à G. | Produits légers du pétrole et produits 
Ma tres réa) venin hi: D | à ce assimilés, à l’importation......... | EX 
Vignes lBertra: NS | Haute-Cacenne.… | ge , Vas < Ex. 355 A à C.! Produits lourds du pétrole et produits 
le dpi u ; di , assimilés, à l’importation...........,.,,| Ex 




















Ft _— — | 
Par n lu 5 mai 495, sont mis À la disposition du secré'aire tnt : 45 . 
d'Etat Ke oser ds | be danée ; Art. 2. — Sont rejetées les autres dispositions contenues dans la 
iSCIL ei echnique ‘our une rce un à] i < né k nr! 
co e 1049 pour si se Île ù eur | E. N. \. A. de demande de dérogalion présentée par le préfet de la Martiniq 
Par et stitutrices dont les noms suivent: Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiqu t 
e . . chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 





| 
| | pÉPARTEMENT | PATE D'EFFET 








NOMS ET PRÉNOMS | CLASSE : | du 
| | d'origine. détachement, 
os mai be SEEN <), PR SRE 
! 
eORES RE OR | 
Lagza tint RP PET r” Finistère ler oct. 1949, 
h {a (st là {re |Iauie-\ jer oct. 1949. 
He Mi Us PPT REP PRME J Mavenné ter oct. 1949. 
La \ux (Pa 1.) RONA C re RARE EURE ler ort. 1949, 
Loeb de Lacour, née Tr ruard | \ Pur 
- 3 dun ie , . Fr noi 0! 
nm de ge |Nièvre..……. Reed or ve 
| | (20 sent, 1950. 
Legars (M.-Thérse).....sosooccee. | PIS. te l{er ort. 1949. 
| | { P 
] e D inc} Mad | | u 
+ Poe age spa Acer À | |somme..….. 1" ot. 4918 
2 RME: 00 au 
| | ( 0 sept. 1950. 
Mail hi eme) PERRET TR DEEE UE 5 | Aveyron... |fer oct. 1949 
Marcaire (Suzanne).............. | 6e |Côted'Or..,, | fer act. 1949 
Pontier, née Chamard (Andrée)..| Ge seine... ter oct. 1949 
Roman {Paulette),.........,...... ce Drôme....... ter oct. 1919 
| | | 
Par ju ii 1 ont mis à la disposition du secrétaire 
d'Eta l Si l Î pu \ aurre à leur slage à 
PER OC EE. I lu 1 bre 1919 au 30 seplembre 1950, 
] { { les nom suivent 
La _ ———— — — 
Le : : DÉPARTEMENT 
NOM ET PRÉNOMS CLASSE 
d'origine 
PES monitor) lodmitnsmeste tien 
Das PE EE items | Jaute-Garonne..... Ge classe, 
D ne (PONS cc rés rente. ..... sur. | 5e classe. 
h Tr TN RER RE +, | Doux-Sèvres........ | 4e classe. 
breneau (Robert)... ssssoocvess À RS CC NN | 3e sse, 
] : Cheroulre... css LES RETRO | Ge classe, 
Emeriaud US SR | Loire-Inférieure..... | 2e classe. 
Gérard (André)... ss RAA EN | MAYENNE... .ousoss. | De classe. 
LOVE TEE odécsosielsse GÉPS ss césosoer ours . | 6e classe, 
M RL. etre | Drôme.......... ses. | 6° classe, 
\ li e Lacassh svccous l'E as éti oc sé … 4 classe. 
| 








officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 5 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 
— © + 
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lon! 








Transfert à la direction de la comptabilité publique de la liquidation 
des opérations administratives, financières ou contentieuses afe- 
rentes aux comptes spéciaux du .avitaillement et de la gestion 
comptable des caisses de péréquation de prix des produits alimen- 
taires. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le s°cré- 
taire d'Etat aux finances (affaires écnomiques), 

Vu le décret no 49-1527 du 30 novembre 1949 portant suppression 
du haut commissariat au ravitaillement: 

Vu le décret neo 5-84 du 18 janvier 4950 portant, en matière de 
ravitaillement, transfert d'’attributions à différents ministères; 
arrèté du 17 février 1950 portant attribution à la dir: 
le des prix et du contrôle -écenomique de l'exercice 
ributions transférées au ministre des finances et des aîf 





Arrélent: 


Art, fer, — Est confié à la direciion de la comptabilité pub! 
du secrétariat d'Etat aux finances: 


jo A partir du fer mai 1950 la liquidation des opérations ad 
ralives, financières ou contentieuses afféren'es aux comp 
ciaux du ravitaillement, compie « T'ansports routiers néces ; 


à l'approvisionnement », comple « Baviiaillement général de 14 
nation en temps de guerre », comjie « Approvisionnement en 
duits et denrées alimentaires »; 

20 A partir d'une date qui sera prAcisée ultérteurement, la ge: 
comptable des caisses de péréqualisn de prix des produits au 
laires, 











CS 
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2,.— Sont abrogées toutes dispasilions contraires de l'arrêté 
7 février 1%50 pre ité. P rr ù TT u + le 
x — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur maxinium di | lat ‘ ‘ hé. d s 
les prix et du contrôle écon mique sont enairges de J'ex< re &e 1! i \ text ri 
lu présel t arrêté, jui sera p'iolié au Journal officiel de la : lag \lé di ‘ +, 
je française. \I \\ - d 2 {er échivcion, 
le 0 avril 1950 générale de la H S 
Paris, le 20 avril 1950. , : , (40 
à , ] L el l À 1 e 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, : 
Pour le munistre et par délégation: +e+- 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FILIPPI. 
5 Office des changes, 
ire d'Elat aux finances (alfaires économiques), 
le secrétaire d'Etat et var délégation: Par décis'on : dde a dés. nu 
JEAN VACHER TESVERNAIS ’ - j 
du 6 avril 1950, } | | À 10-128 
6-6 +- 15 juin 1945, M. 1 W i 4 ef 
de sect \ du f L or et Uiuiaris( d 1e { L à 
compler du 17 avril 1944. 
Attachés commerciaux. 
‘té en date du 5 mai 1950 la démission pour convenances 
s présentée par M. Dreux (Raymond), conseiller com- MIRMISTERE DE L'AGRICULTURE 
classe exceptionnelle, est acceptée, dieser 
nt arrêté prendra effel au 31 mars 1990, 
+ e<- Décret n° 590-505 du 5 mai 1950 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
Contributions directes et cadastre. tains emplois des écoles nationales vétérinaires. 
ôt6 en date du 5 mai 1950 est autorisée, pour une période Le président du conseil d ministres, 
n de cinq ans, la mise en service délaché auprès du minis- RE LA. Dern Le | LS + , 
affaires étrangères, en vue d'exercer des fonctions admi- Sur le rapport du ministre des finan s x 
au Maroc, des agents des contributions directes et du nomiques, du ministre de l'ag uture et du secrétaire d'Eta 
lont les noms suivent: aux finances, 
M hular (Pierre), inspecteur adjoint de {re classe dans le dépar- Vu la loi du 29 septembre 1948 portant réforme du régime 
de Seine-et-Oise (2 direction). 4 des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
Mat'ei (Sanvitus-Ange-César), inspecteur adjoint de 1re classe et 61: 
Duc (Meuse). 
‘ De 4 a 3 F , t Vu le décret du 17 mars 1949 port t rèc'emen! d'admi- 
ent arrêté a effet à compter du jour de l'embarquement nistration publique pour l'application de la loi précitée, notam- 
ressés. of} - à 
] ment son article 20; 
+ © &- , ! , 1 
D usist Vu le décret du 10 juillet 1948 ] tant iscement hiérarchi- 
que les grades et emplois des l juil et militaires 
. RER le l'Etat levant du rérime général des retraites et le décret 
Contributions indirectes. (a Aat relevant AU rt me general q retira! { le acCcl 
du 14% avril 1949 le moditian 
S se ; = 4 le « st A 02 1 leg traitoemente + pe Le 
par arrêté en date du 5 mai 1950, est autorisée la mise en service : List ms ee Sd à 3 gg < Pre ment : né 
l 6, pendant la durée de leur séjour en qualité d'élèves à ses du personnel des écoles nationales vétérinaires, modifié par 


itionale d'administration, de MM. Raymond (Paul-Joseph) 
6 ide (Guy-Paul-Marie-Justin}), inspecteurs adjoints des contri- 
l indirectes. 
Le présent arrêté a effet à compter du 4er janvier 19%. 
————-(#"# @— 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, est autorisée, pour une période 
I m de cinq ans, la mise en service délaché auprès de la 
Ï iuté de Monaco, en qualité d’inspecteur des services fiscaux, 
de M, Casteil (Jacques-Gilles-François), inspecteur adjoint de 
an se des contribulions indirectes à Nice (inspection centrale). 





Le présent arrêté a eflet à compter du 1er Jévrier 1950, 
me. F 
+0 
Enregistrement. e 
Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Bonnefont (Jean-Abel), ins- 
Ï r vérificateur de 3e classe de l'enregistrement au département 
ü ne, est placé en service détaché, pendant une durée de trois 
ëns, en qualité d'élève à l’école nationale d'administration. 
Le présent arrêté a effet à compter du 4er janvier 1950, 





© © +- 
"7 
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Services du Trésor. 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, est autorisée, pour une période 
‘Un an, la mise en service détaché, auprès de l'administration cen- 
lu ministère des finances et des allaires économiques, en qua- 
secrétaires d’administration stagiaires, des agents des ser- 


“tes du Trésor dont les noms suivent: 


M. Devaucher (Jacques), contrôleur de 3° échelon du Trésor, à 


trie générale de la Seine. 
\aslet (Jacques), agent de recouvrement de 2e échelon à la 
rie générale de la Vienne. 

+? Trésent arrêté a effet à compter du 20 septembre 1943 pour 


Dcvaucher et du 4e juillet 1949 pour M. Nasiet, 
a — D Q—  ———— 





le décret du 2 juin 


sonné ues ecoit Hatio 


pet l S lies VE 11 » lans les échelles 

r 10 A s !- 1: 1, 9 L 19: 
prévues par la 101 du 3 août 1945; 

Vu le décret du 30 décembre 1943 portant reclassement du 
personnel enseignant des écoles 1 nales vétérinaires ; 

Vu le décret du 22 août 1945 fixant les traitements du per- 
sonnel des écoles nationales vétérinaires en applicat 
l'ordonnance du 6 janvier 1945, 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) en- 

nd 
tendu, 

Décrète : 
Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l’article €1 


de la loi du 20 septembre 1938, les as 
] © bi! à « + 

et classes aux grades et 

l'objet de modificati 


diverses catégories de pers 


unilations des emplois 
SUPPrim ou ayant fait 


‘ture et d'appellation, concernant 


£ 1 
échelons 


n de stru 


nnels des écol nationales vétéri- 
irnc A 1; , , "À , } 
naires, S’établissent conformément au tableau de correspon- 
dance annexé au présent décret. 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
t 


ques, le ministre de lagriculture et le secrétaire d'Etat aux 
finances, sont chargés, chacun en ce qui erne, de ! 
cution du présent décret qui sera publié 

la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1950, 
Lu 


CX0- 


le n 
au Journal officiel udg 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des mi 
Le ministre de l'agriculture, 
GABKIEL VALAY, 
Le ministre des finances 
el des ai} CCONGHUQUESS 


Le secrétaire d'Etat 
EDGAR 


aux finances 
FAURE, 
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Tableau portant assimilation des emplois et classes aux grades et 
échelons supprimés ou appellations modifiées pour le personnel des 
écoles nationales vétérinaires, 





EMPLOIS DE 19% 


| 


pe l 
Il Fe ( l { I ‘ inäi 

r Consosenscocose 11 ] | Jr Ciasse 

2e çla ‘ L, ñ ( L lacs L éche! 
ge « re lasse, 1 € ) 2 la554 1er éChelol 
pit f t t 

d l'A | pi id — 

RO sorte cbes 

‘ ! { 

“ ah Lise la MB se dose ( inique 


Prof | e 6 
d | «l'A | Pro eur (Alfort) 
dre «] 1, | | 
10 « J ur 1 iS-€ nus reves dre Classi 
ed” 
4 C1a IVe I 4 
de 10 d a t | 
DR srvsbostéssotes e Le ER PA ET qe 9 1S = 
2° M1 7 PRES ) | : 
he! PPT PTT PT t sci ve 4 J° CIas 
4° C11 Crisossse + 
Li: W ! f r'| 
° ‘ es de I | E ‘ rosesseur (Lyon et Toulou 
el à 10 
LL 7 7. ARENA | 
> * 
A this 4 unique... C1 nique. 
… 1 INC sos... "A | 
L . 
Professeur (Lyon et Toulouse). 
4arecla " plus de 
10 à l'a enneté. |! 1 Ti Or TN | dre class 
4 | REA Jl il | 
1 1 , 
{ o à Ü | ( 2 ! 0 tre L 9e class 
DOC ssonscsooeescese { 
ON CHURR  rarnntiisete \ 
2 class se à 3e classe, 
0 NM sn. nn - 

CN MERE i RS cos ves sy 4e classe, 
Professeur agrégé. | Maître de conférence (Alfort). 
CR D 2 OP | Classe unique........…. | Classe unique, 

| Maître de conférente fLron ct Toulouse), 
De CIASSC..csssoveee | ClASSe unique... | Classe unique. 
LA t | 
| A Rte 

+ d'A - | ( travaux (Alfort) 
dre r li | 

10 n dans te | | 

classe et -acr 3 | 5. PT PPT RE 1 lasse 
dr cl vec mo 

de 10 à d'a 

L séibetai it D CAS icon sotossses 2 Ciasst 
2e 4 F2 FPT At 2e CIMBDB sécu ve * | Ju Class 
Chef de tra x! 

( es de 1 et| { d vaux (Lyon et Toulous 

di lou;:ul | 
Avi e pl 15 di 1 1 » 

d'anvic eté da Î ; 

ire classe et agrégés.! re Classe... soso. ire cias£e, 


nelé CODE orne de classe. 
à vu classe. 
secrétaires de direc- 
+ | tions (méme éche- 
| lonnement). 
| 


hôpitaux. Chefs d'ateliers des 
forges (même Cche- 
lonnement). 











Organisation du contrôle des âges du cognac. 





Le ministre de l'agriculture el le ministre des finances ct des 


1: 1! 1,, © 


Vu la lai provisoirement applicable du 27 septembre 1910 } nt 
organisation des bureaux nationaux : d 

Vu les arrêtés des 4 décembre 194%, 9 juillet 1946 et 23 novernbra 
1918, relatifs à l'organisation jinlerprofessionnelle du marché de 
Vins el eaux-de-vie de ns 

Vu l'arrêté du 20.février 1946 organisant le contrôle des âges dy 
€ Hac, 

Arrêlent: 

Article vnique., — Est homologuée la décision en date du 30 novom 
bre 1938 du cominissaire du Gouvernement auprès du bureau k 
nal interprofessionnel du cognac, fixant le faux de la redevar sy 


1 
Jes S'ocks de cognac instituée par l’article 16 de l'arrêté interminis 
tériel du 20 février 1946. 


Fait à Paris, le 1er février 1950 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le direcleur du Cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques). 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN VACHER DESVERNAIS, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-504 du 5 mai 1950 nor'ant ouverture de concour 
pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (ponts et chaussées), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'article 14 de Ja loi n° 1437 du 1% septembre 1918 por 
tant aménagement, dans le cadre du budget général pour 
l'année 1948, des dotations de l'exercice 1947, reconduiles à 
l'exercice 19148 au titre du budget ordinaire (services civils, € 
des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 1948 relatif au rechis 
sement des personnels titulaires de l'Etat, dégagés des cadres, 
par mesures de compression budgélaire ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, en ext 
cution de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par 
Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 1938; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les conditions de recrik 
tement des ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Eti, 
modilie par décrets de$17 octobre 1958 et 21 novembre 1956, 


Décrète 

Art. 4%, — Est autorisée, au cours de l’année 1950, l'ouver 
tude d'un concours et d’un examen professionnel pour le recri 
tement” de cent cinquante ingénieurs adjoints des travaux 
pubhes de l'Etat (service des ponts et chaussées). 

Conformément aux pa qe de l'article 4 du décret da 
16 juin 1923, modifié par décret n° 46-2592 du 21 novembre 1, 
le nombre des places offertes sera réparti ainsi qu'il suit : 

1° En ce qui concerne le concours: 125; 

20 En ce qui concerne l'examen professionnel: 25 au 
mum,° 37 au maximum. 

Les épreuves s'ouvriront aux dales ci-après : 

1° Pour les épreuves d'admissibilité du concours et de l'ex 
men professionnel, le lundi 24 juillet 1950; 

20 Pour les épreuves écrites d'admission : 

Concours, le lundi 23 octobre 1950; it 

Examen professionnel, le mercredi 25 octobre 1950, 

Les dates d'ouverture des épreuves pourront, si les e 
tances le justifient, être modifiées par arrêté du ministre 4 
travaux publics, des transports et du tourisme. 


Ne 


à 
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Art. 2. — Indépendamment des emp'ois auxque's donnent 
accés Je concours et l'examen professionnel visés à l'article ter, 
il pourra être pourvu à vingt-cinq emplois varants dans | 
cadre des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et chaussées) par voie de reclisse- 
ment de fonctionnaires dégagés des cadres en vertu de Ja loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de déga- 
cement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, modifiée par Ja loi n° 4s-1227 du 
92 juillet 1948, Les intéresséæ devront remplir les condilions 
fixces à l'article 3 ci-après. 

Ces reclassements, qui devront être prononcés avant l'expira- 
tion de la période de validité de la loi susvisée, sont soumis 
aux dispositions générales du décret n° 49-50 du {1 janvier 1949, 


Art, 3, — Les bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus devront 
satisfaire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées 
indidats au concours normal d'ingénieur adioint des 


tavaux publics de l'Etat (service des ponts et chausstes) 
l'arrèté du 20 juin 1923. 
il: devront en outre être âgés de quarante-cinq ans au plus 
" janvier 1950 et avoir occupé pendant trois ans au Inoins 
emploi de projeteur dans un service d'études techniques, 
Hu avoir été pourvus, pendant une période d'égale durée, d'un 
pocte d'importance équivalente à une subdivision de iravaux 
d'entretien, dans un service technique s'occupant de travaux 
lies, de travaux du génie civil ou de travaux simiaires, 
Les conditions de pratique professionnelle ci-dessus ne seront 
pas toutefois exigées des candidats titulaires du diplôme de 
l'une des écoles où de l'un des instituts énumérés à Fartiele 2 
du décret n° 45-2158 du 21 septembre 1945 instituant des règles 
eptionnelles temporaires de recrutement des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) 

Art, 4. — La période d'essai prévue par le décret n° 49-50 
du {1 janvier 1949 est fixée, pour les bénéficiaires des articies 2 
et 3 ci-dessus, à un an. 

A l'expiration de cette période, ils devront subir un examen 
oral d'aptitude professionnelle sur lout ou partie des matières 
prévues par l'arrêté du 20 juin 1923 fixant le proramme de 
l'examen professionnel pour l'admission à l'emploi d'ingénieur 
aljoint des travaux publics de l'Etat (service des ponts et 
hiussées). 

Il leur sera d'autre part attribué, au titre de leur période 
d'essai, une note de valeur, varient de 9 à 29, et fixée d'apres 
les connaissances générales et professionnelles dont ils auront 
fait preuve, les aptitudes spéciales et les services rendus, 

Art. 5. — Hs ne peuvent être définitivement nommés en 
qualité d'ingénieur adjoint des travaux publies de PElat 
vice des ponts et chaussées) que si la note de vaseur est supé- 
rieure à 13 sur 20, et si, par ailleurs, ils ont obtenu une moyenne 
générale de 12 pour l'ensemble des iris: de l'examen oral 
qu'ils auront à subir en vertu des «i 


par 


sor- 


ispositions de l'article 4 
ci-dessus, et si aucune des notes attribuées n'est inférieure 
à 0. 
Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances, et le ministre d'Etat sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
f! inçaise. 
Fait à Paris, le 5 mai 1950. 
GEORGES DIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
d'Etat, 
TELTGEN. 


Le ministre 
PIERRE-HENRI 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-FETSCHE, : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





le. 2 
— 2e 


Décret en date du 5 mai 1950 portant modification de l'article 8 du 
décret du 29 janvier 1937 relatif à la comptabilité de l'établissement 
national des invalides de la marine. ÿ 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme el du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 29 janvier 1937 relatif à la comptabilité de Féia- 
blisséement nalional des invalides de ja marine, en parliculier l'ar- 
ücle 8; 

Vu le décret mo 47-550 du 24 mars 1917 portant modification dudit 
article 8 précité, 5 








ot 
Pécrète 
Art. 1 Le troisièm t der r alinéa de l'article S du décret 
l 29 ; vier 1951 rela \1 ! 1] { “tal 61 | 
des invalides de Ta marine, cle mod par le décret ne 47-50 du 
241 mars 1947, est mod fk opnime suit 
ternie ir ouvrable d ré r 1 1 } * 
É ] dernier jour ouvral du premit noi l imestre, 
l les diärlhiers sioges À UNe s L t IH d 1 
uarne vérifien 1 situation de |! e du {i d , 
Le reste @e l'article sans isement ) 
Al 2 Le ministre des IVAUX } iblies, des trans] t du 
{ isine et le ministre t Î et Fair { | { 
9 t R ] \e { | 
décr ! À bli J 1 
i ii Î hil iu ou UJJICICE UE ui Hey { 1 
Le | à] 
l'ait à Paris, 0 li 
EORGES nm I 
Par le 1 Ï t du conseil des n t 
Le ministre des travaux publics, des t ports 
ct du tourisme 
JAït S t i Al 
Lt uniistré le UN ina ces t des aff cconomiques, 
MALMHE-PII 11 
—_—@ @ © ———— 





Décret du 5 mai 1950 portant affectation au minis'ère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, d'insta!la ions immobi- 
lières Siiuces à Saini-P.erre-des-Corps (indre-ei-Loire). 


Par décre! en date du à mai 1950, sont affectés au 


travaux publics, des lransporis et du tourism lrection des routes 
en vue de l'aménagement d'un parc de matériel destiné SCI Vice 
Grdinaire des ponts et chaussées da Findreel-Loire, les installations 
ininobilhères suivantes situées aux Grillonniert ü 
Saint-Pierre-de:-Corps (Indre-et-Loire) : 

jo Un terrain de 1 hectare 52 ares 91 centiares, figurant au ‘“sireé 
de la commune de Saint-Pierre-des-Corps, sous je ne 651 p de la 
Sccl'on GC, sur lequel sont édifiés deux logements et cinq bai 
partiellement détruits: 

29 Un embranchement particuier de voie ferrée normal 

Ju Deux voies de desserte, 

_ .— —d 0 — 


Décret du 5 mai 1950 por.ant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (service des ponts et chaus- 
£ces du département de l'isère) d'un terrain du éomaine privé de 
l'Etat, 


Par décret en date du 5 mai 19%, est affeclé au n e des 
travaux publics, des transporis et du tourism ivice des J el 
chaussées du département de lisère, à Grenoble), en vue d $ 
tallalion d'un dépôt de matériel, un terrain d'une superfic'e de 
6.920 mètres carrés, dépendant du éomait privé Ge l'Et 
l1 rive droile de l'Isère, à l'extrémité de l’esplanaie de la | 
France, en aval de fa ville de Grenoble, et teinté en ro r le 
pan annexé au présent décret. 

+0 © —— 





Décret du 5 mai 1950 por ant décilassement de voies ferrées d'intérêt 
locai dans le déparioment de la Somme. 


Par décret en date Ju 5 mai 190, sont déclassées Jes hgnes ou 
sections de lignes ci-après: 
Section de Fricourt à Froissye(la Neuville-les-Brey) de la iigne 
d'Albert à Montdidier et Roliot: 
Section de Doul'ens à Acheux de 1! ne de Doullens à Albert; 
Ligne d'Off y à Ercheu 
——+ © + 





Décret du 5 mai 19:0 portant déclassement partiel da la ligne 
de Saint-Germain-en-Laye à Meutan. 


Par décret en date du 5 mai 1950, est déclassée la <ec'ior 
Hiyne de Saint-Germain-en-Laye à Meulan comoris 
main-en-Lave et Bouatfle. 

Est approuvé l'avenant à la convention d'affermage des 21 di 
re 1932, 22 juillet 19%%, intervenu le 14 novembre 1949 entre le 
préfet de Seine-el-Oise, au nom du département, et la Société géné 
raie des chemins de fer économiques en vue de fixer 
du déclassement de la section de ligne susvisée 

Ledil avenant restera annexé au présent décret. 


LE —— 


cire San 
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Décret du 5 mai 1950 portant déclassement des lignes 
de Bordeaux à Camarsac et de Bordeaux à Beychac-ci-Cailleau, 








r ] lu 5 ma 0, sont déc! es ] on de 
LE e L CA r-ac €t de Bo x à D hac-et- 
Ca: 

-@ © +- 
Décret du 5 mai 1950 portant déclassement du chemin de fer 
d'intéerét local Lyon-Saint-Paul-Fourvière-Loyasse, 

Pa d mai'19» est déclassée la lisne de che- 
mn i {1 le Lyon-Saint-Paul à Fourvière et à 
Li 

—+ © + 





Décret du 5 mai 1950 portant declassement du raccordement d'Aita- 
chouria reliant les lignes de Bayonne à Saïnt-Jean-Pied-de-Port et 
de Bayonne aux Allées-Marines. 


raccordement 


Pai et en : du 5 mai 1950, est déclassé le 
d'A nt les lines de Bayonne à Saint-Jean-Picd-de- 
Port et de 1 e aux Allées-Marin 





Marine marchande. 





Par a té du 18 avril 1%, nt reclassés dans les nouveaux 
éc ) la 2 lasce de secrélaires d'administration 
pa | | 42357 du 20 février 1950 et par l'arrêté du 17 mars 
192, ] d'adin in de Ze classe du secrétariat géné- 
ral 4e à inarine marchahde idrministratjon centrale) dont les 
noms | 

Mile 1 4 Echelon actuel: % échelon. Ancienneté dans 
ci jur j 19%, Nouvel échelon: 3° échelon. Date 
d't l'1 ter sh cr 19 "] 

M tavmonde). Echelon actuel: 47 échelon. Ancien- 
ne l« «t Ier juillet 1919. Nouvel échelon: 2° échelon. 
Lale d'eflel } iiiui {er ivier 1950 

+ © 2 


Travaux publics de l'Etat, 


Par d mai 1930, M. Philip (André), ingénjeur des tra- 
Vaux Je l'Elut de 2e classe (cadre latéral), en service déta- 
CHE au! de Ja ville de Grenoble, est maintenu dans la même 
situation ur une nouvelle période de cinq ans à compter du 
er j 14 





DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


MINISTER:Z 


Transformation de l'« Institut textile de France » 
en centre technique industriel. 


Le taire d'Etat aux finances (affaires économiques), et le 
si d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 17 novembre 1943 sur la 
restion d ntérèts professionnels; 

\u la ision ne 24 du commiesaire provisoire de l'office profes- 
sion e l'industrie texlile en date du 22 avril 446, créant! l'é'a- 
blissen professionnel dénommé Institut textile de France », 
confirmée pag l'arrêté du ?29 juin 1947; 

Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des centres 
tec! jurs istriel 

\ \ délibération, en date du 20 octobre 1938, du conseil d'admi- 
nmisira n de l'h textile di rance, 

Arrôtent 


L'Institut textils de France, établissement profession- 


Art. 1er, — L 
ne}, sis, 59, rue de la Faisanderie, à Paris, est, sur sa demande, trans- 
formé en centre technique industriel régi par la loi du 22 juillet 1948, 
li « ervera son appellation actuelle. 

Art. — Le directeur de l'organisation économique et du contrûie 
des entreprises pub'iques ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur des industries diverses et des textiles au 
ministère de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 

oncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en 


qui le « rne, | 
meur dès sa publication au Journal ofJiciel de la République fran- 


4 mai 190, 
Le relair 


à Paris, le 
» d'Etat à l'industrie et au commerce, 


RAYMOND MARCELLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 
à & &— 


sec 











Nomination des membres du oonseil d'administration du conseil 
d'administration de l’« Institut textile de France », centre technique 


industriel. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1%0 portant transformation de l'« Institut 
texti'e de France » en centre technique industriel; 

Vu les propositions des organisations syndicales les plus représen- 
tatives, en ce qui concerne la nomination des représentants des 
chefs d'entreprise et du personnel technique, 

Arrêle: 
Art. 4er, — Sont nommés administrateurs de l'« Institut textile de 
France », centre technique industriel: 


10 Comme représentants des chefs d'entreprise. 


MM. Marcel Blanchet, Louis Bothier, Pierre Dewavrin, Jean Gar- 
ric, André Liebaut, Jean de Précigout, Petrus Ressicaud, René Sal- 
Antoine Tou'emonde ; 


non, 
29 Comme représentants du personnel technique. 
MM. Paul Bonabot, Jérôme Grienenberger, Jean-Marie Lebeau, 


Julien Lefebvre; 


39 Comme représentants de l'enseignement technique supérieur et 
Personnalités particulièrement compélentes, soit au titre de l'in- 
dustrie textile, Soit au titre des usagers. 

MM. Georges Cailly, Jean Lichtenberger, Frédéric Maillard, Arisle 

Potton, Georges Rivat, Phipille Roy. 

Art, 2. — Le directeur des industries diverses et des textiles ect 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 mai 1950. 
RAYMOND MARCELLIN, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-506 du 5 mai 1950 modifiant le régime de l’indem- 
nité pour charges militaires appiicable aux personnels mili- 
taires en service dans les départements d'outre-mer et les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, des secrétaires d'Etat 
aux forces armées et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 43-0158 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires applicable aux person- 
nels militaires en service dans les territoires relevant du dépar- 
ere des colonies et en Chine (armée de terre et armée de 

air) ; 

Vu le décret n° 46-2662 du 21 novembre 1946 relatif au tarif 
de l'indemnité pour charges militaires allouées aux officiers 
ainsi qu'aux officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots 
de {re classe (armée de mer); 

Vu les décrets n° 45-0157 du 28 décembre 1945, n° 46-713 du 
8 avril 1946, n° 46-2264 du 12 octobre 1946 et les textes qui les 
ont modifié, fixant respectivement le régime de solde des mili- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air en service dans 
les départements d'outre-mer et les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ou en service à la mer hors 
de France et d’Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949 modifiant Je 
régime de l'indemnité pour charges militaires (métropole, 
Afrique du Nord et T.0.A.), 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4, — Les officiers et müäitaires non officiers à solde 
mensuelle des armées de terre, de mer et de l'air, en service 
dans les départements d'outre-mr et dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, ou en service à 
la mer hors de France et d'Afrique du Nord, bénéficient de 
l'indemnité pour charges militaires aux taux et dans les con- 
ditions fixées par le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949 
susvisé pour les militaires de même catégorie en service dans 
la métropole. LE 
Art. 2. — Dans les départements d'outre-mer et les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer où le franc 
métropolitain n'a pas cours, le montant établi en francs métro- 
(Supplément.) 
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litains de l'indemnité pour charges miitaires telle qu'elle 
ést fixée par les dispositions de l’article 197 du présent décret, 
est payée aux intéressés pour sa contrevaleur en monnaie 
jocale, d'après la parité en vigueur au cours de la période sur 
laquelle porte la liquidation, multipliée par l'index de correc- 
tion applicab'e en matière de solde dans les départements ou 
territoires considérés, 

Art. 3. — Sont abrogées, en ce qui concerne les officiers et 
militaires à solde mensuelle non-ofticiers les dispositions des 
décrets n° 45-0158 du 28 décembre 1945 et n° 46-2662 du 
21 novembre 1916 susvisés, 

Toutefois, quand ils y auront avantage, les intéressés accom- 
vlissant un séjour outre-mer lors de la rise en vigueur du 


présent décret, conservent à titre personnel et jusqu'au terme 
dudit séjour, le bénéfice de l'indemnité pour charges militai- 
res, telle qu'ils la percevaient sous l'empire de la réglemen- 
tation antérieure. 
4, — Les quartiers-maîtres de 2° classe, matelots de 
T 


4e classe et assimilés, restent provisoirement soumis au 
su tarif de l'indemnité pour militaires 
par le décret n° 46-2662 du 21 aovembre 1946. 
itefois, cette indemnité sera, en ce qui les concerne, 
réduite d’un tiers à compter du 1% janvier 1950, de deux tiers 
à compter du {*% juillet 1950 et sera supprimée à compter du 
4% janvier 1951, mais sans que donnent lieu à répétition les 


récima 
TCSiIUt 


instilués 


charges 


trop-pavés qui résulteraient de la publication tardive du pré- 
sent décret. 
Art. 5, — Le 
itre-mer, le 


ministre de la France 
ministre de la défense nationale, le ministre 
finances et des affaires économiques, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées ,et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
rgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
t décret qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et prendra effet du 1% juillet 1949. 


1 
5 mai 1950. 


ministre : d'Etat, le 
f 


Fait à Paris, le 
GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
2 ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


BIDAULT. 


«4 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le. 


Æ ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
— — ——*+ 0 + 





Décret du 5 mai :950 prtant suppression 
de l'ordre colonial du DragOn d'Annam, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 14 juillet 19933 réglementant les conditions de 
nomination et de promolion dans les ordres coloniaux; 

Vu le décret du 8 septembre 1947 modifiant et complétant les 
articles 42, 143 et 14 du décret du 1% juillet 1933; 

Le conseil de l'ordre de Ja Légion l'honneur entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — La décoration coloniale du Dragon d’Annam est et 
demeure supprimée en tant qu'ordre colonial. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de ta France d'outre-mer et le grand chancelier de la Légion d’hon- 
neur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
pus décret, qui sera publié an Journal officiel de la République 
rançaise et au Bulletin officiel du ministère de la France d’ou 
mer, 

Fait à Paris, le 5 mai 41950, 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la R‘publique: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de ia France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





© 6 <- 
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Décret du 5 mai 1950 approuvant une délibération du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française du 27 janvier 1950 moditiant les 
droits d'entrée et de sortie. 





Le lent du conseil des ministre 
Sur le rapport du m » Ja Fra l'outre-mer 
Vu la i du 29 août 1947 créant je grand eil de l'Afrique occte 
mt ‘ vi \ | "| ” 
dentale inçaise du 27 j r 1950 mod t les tarifs fis ix des 
droils d trée et d rl 
Le c il d'Etat di en lu 
Décrète 
Art. 1er, — Est rouvée D | rne ] | 1 tte 
l ] ; l ‘ à 
la di tion su du \d ie l'A e « 1l 
franca « 21 ja {o ( ( 3 
e d 1 I [ d' T1 P es! l © da 
t { i 1 } 4 l Jou »] (4 la 
inçaise ré au Bulletin 0} el du minis- 
mer, 
| 1950 
1E > . AULT 
P » pré d il « S 
Le nl e de la France d'" ra 
JEAN 1! RNEAT 
ven uma ets “4 2 $- 





Décret du 5 mai 1950 accordant à la compagnie minière de l'Oubanght 
oriental un permis général de recherches en Afrique équatoriale 
française, 





Le p jent du eil des m ‘ 
re de la 1 r | ecré- 
1 
e 1959 1 
€ Ci S 4 l 
I 1919 pré t ir Ja 3 
tal « | tant 1! } t d 3 
gré] I d che i ninie A ( LOEU { ; 
l cui-Chari 
Vu la convention conclue le 9 j 1950 tre te haut 
;: Ja République en A. E. F. et | mi ; 
JU i oriental, 18 « il { I [ ot 1 
cor! 
Vu la lettre du 16 mars 1 dans la 
de l'Oubanghi oriental s'engage à effectuer la d ‘ 


lions C. F. A. sur le permis dem 


Après avis du nité des n de la] d'outre-mer, 
Décrète 

Art. 1er, — Est approuvée la convention conclue le 9 i s. à ) 
entre le haut commissaire de la République « A e « 8 
française et la compagnie minière de l'Oubanght « nial. 

Cette convention, ainsi ue la lettre du 16 1 19 1a 9 
sont annexées au présent décret 

Art. 2. — En conséquence, et sous ré e des dr 
ment acquis, le droit exclusif de recherches minières 
précieux et pierres précieuses est attribué sous forme 
général de recherches à la compagnie minière de l'O ghi 
oriental. 

Ce permis est défini comme il est précisé à la conventior exée 
au présent décret. 

Art. 3. — La validité du permis général est de trois années. Flle 
pourra être prorogée suivant les dispositions prévues à la convention 


annexée au présent décret. 
L'origine de validité du permis général est la date de promulgation 
en A. E. F. du présent décret 
Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'application du 
ep décret, 2. sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française, 
Fait à Paris, le 5 mai 1950, 
GEORGES MIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU. 
Le secrétaire d'Etat à ld France d'outre- met 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
—$ ® &—— 





Décret du 5 mai 1950 accordant l’honorariat à un magistrat 
d'outre-mer, 


Par décret en date du 5 mai 1950, M. Goguillot (Pierre), É— 


énéral en retraite, est nommé premier président honoraire de co 
’appel. 





2 8 
(Supplément, — Fin.) 
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des 


ouire-mer. 


cire 


du 


du 


du 


5 mai 1950 portant réintégration et reclassement dans le 


administrateurs des Colonies d'un inspecteur du travail 


5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
de 1 classe des colonies. 


5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
attjoint des colonies. 


uur « e ! li 1946. 
1110 ‘ M { 1 t 1944 
! | Î s indiquéés ci-dessus 
| lu 1 1915 au ! t de vue 
— ® &- — _— —— 


5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
atiomt des colon:es. 


M ! ‘ e ha admin 
re + orne L: 
l « | ù Il û 1946. 
» ! ° {918 
let à con r des dates indiquées ci-dessus 
ne l'ancienneté et du 1e7 août 1948 au point de vue 


68e — 


5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
arhoint des coionies. 


tu 5 mai 1950, M. PRurboteu (Gérard), adminis- 


, Coi eclassé comme «uit: 
strateur des cotonies (ter échelon), le tet août 1946: 
idjoint de 3e classe, le ter août 98, 
nt prend effet à compter des dates indiquées ci-dessus 
6 et du 1°r août 1918 au point de vue 


Décret du 5 mai #50 portant reclassement d'un administrateur 


, 
ir di 
nis!raleur 
EIÈ v« 
Adn 
Adm 
re 
+! « 


adjoint des coionies, 


ten date du 5 mai 1950, M. Martin (Pierre-Claude), admi- 


t de 3e classe des colonies, est reclassé comme suit: 


adjoin 

im ul r échelon), le ter août 1915. 
teur adioint de 2° classe, le 1er août 1947. 
teur ad}: t de 2e classe le 1x août 1941, 


ment prend effet à compter des dates indiquées el-dessus 
€ et du {er août 1948 au point de vue 








= me ——___— 


Décret du 5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
adjoint des services civils de l’indochine. 





Guy), administræ 
reclassé UINMé 


( | l ef ipier des dates indiquées ci-dessus 
en ce qui concerné l'anciennelé ei du Îer août 198 au point de vue 


Décret du 5 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
adioint des services civils de l'indochine, 


Par décr en date du 51 1950, M. Roger (Gustave), administrae 
teur adjoint di services civis de l'Indochine, est rectassé comme 





Eève-administrateur d 3 civils de !l’Incochine (1° éche- 





Adrnit teur adjoint de 2e classe, le ter août 1948, 
Le Té pçend effet à compter des dates indiquées à l’a 
ticle fer ci s en <e qui ncerne l'ancienneté et du 1° août 








- ++ 


Décret du 5 mai 1950 admettant un administrateur des services civils 
de l'Indochine à faire vaioir ses droits à une pension de retraite 
pour anciennete de services. 


Par décre! en date du 5 mai 12%, M. Erard (Francois-Xavier-Emile) 
administrateur de rs classe des servites civils de FIindechine, es 
admis à faire va es «roils à une pension de retraite pour ancien- 
nelé de services, pour Coanpicr dy 13 avril 1950, date de sa limite 
d'âge. 





—* 6 + m 





Décret du 5 mai 1950 plaçant un administrateur adjoint des colonies 
en position de disponibilité sans traitement. 


Par déeret en date du © mai 4950, M. Fillaud (Raymond), adminis 
trateur acjoint de 3e classe des co:onies, est placé sur sa demande 
dans la position de dispenibilité sans traitement jour une période de 
trois mois, à compter du 15 mars 1950, 


—@ & &—- 








Administrateurs. 


Par arrôlé en date du 5 mai 1990, M. Escalier des Orres (André), 
ad#ministraleur de {re classe des colonies, es! placé dans la position 
de service détaché auprès du minislère @es affaires étrangères, pen- 
dant deux années à compter du ?3 juillet 1958, pour servir au secré- 
tarialt général de l'Org 
sociales au bureau des lerritoires non aulonomes. 


— 6 è—— 


Par arrôté en date du 5 mai 1950, M. Schmandt (Lucien), adminis- 
trateur adjo de 2e classe des colonies, est placé @ans la position 
de service détaché, pour exercer les fonctions de directeur du Crédit 
de l'Afrique équatoriale française pendant deux années à compter du 
der octobre 1949. 








Se «0 <4. RER NET 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Fourny (Henry), administra- 
teur de 3e classe des colonies, est placé, sur sa Gemande, dans 
position de service détaché, auprès du Centre technique forestier 
tropical pendant une année à compter du 46 janvier 1950. 


BD — —— 





Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Pont (René-Lucien), adminis- 
trateur de 2e classe des colonies, est placé, sur sa demande, dans la 
position de service détaché, pendant trois années à compiler 6u 
4S novembre 1919, auprès du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale). 

—@ S &- 














inisation des Nations Unies, chargé d’études 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration cenirale. 





Par arrêté du 28 avril 1950, a été mise en disponibilité pour la 
période du 4 avril au 29 avril 195%): Mme Paravisini, dame sténo- 
dactsiographe. 

Par arrêté du 5 mai 1990 : 


Bessand (P.-A.), administrateur de {re classe des postes, 


M télé- 
rapis et téléphones est, à compter du 16 avril 1Y%50, nommé à 
es o: d'administrateur de classe exceplionnelle des postes, télé- 
£ nues et téléphones et titularisé dans le grade correspondant, en 
remplacement de M. Rachapt, nornmé directeur régional des services 
postaux de Paris. 


M. Schalck (R.-J.) administraleur de 9% classe des postes, télé- 
rapl.-s et téléphones, est, à compler du 16 avril 1%0, nommé à 
Emploi d'administrateur de fre classe des postes, télégraphes et 


téléphones et titularisé dans le grade correspondant, en remplate- 


ment de M. Bessand, nominé à la classe excerlionnelle par le présent 
arc 

M. Galimard (G.), administraleur de 3% classe des postes, télé- 
raphes et téléphones, est, à compter du 16 avril 1950, nommé à 
Femptoi d'administrateur de 2? classe des postes, télégraphes et 


téléphones et titularisé dans le grade correspondant, en remplace- 
ment de M. Schalck, nommé à la fre classe par le présent arrèté. 
200 — 





Services extérieurs. 

Par arrèté du 26 avril 19: : 

Ont été nommés receveurs de 2% classe et litularisés dans le grade 
corre-pondant, les receveurs de 3e classe désignés ci-après : 

A Nantua: M. Rodier, de Mulhouse-Dornach. 

A bompierre-sur-Besbre: M. Cussac, des Bains-du-Mont-Dore, 

\u Cheylard: M. Estadieu, de Pfaffenhoffen. 

A Cabourg: M. Griveaux  d'Isigny-sur-Mer, 

A larbezieux: M. Allemand, d'Inkermann. 

A lPerros-Guirec: M. Deherge, de Paramé. 

A Revel: M. Delmas, de Mehun-sur-Yèvre. 

A l<le-Jourdain: M. Morère, de Saint-Anlonin. 

A saint-André-de-Cubzac: M. Audrain, de Masevaux. 

A hol-de-Bretagne: M. Louhet, de Vi‘ledieu-les-Poëles, 

A Feurs: M. Ribier, de Héricourt. 

A souillac: M. Loiseau, de Montpon-sur-l'Isle. 

A Jarny: M. Royer, d’Audun-le-Tiche. 

A été nommé receveur de % classe à Granvilliers et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Chalon, inspecteur-rédacteur à Tunis. 

Ont été nommés receveurs de 2e c'asse et titularisés dans le grade 
correspondant, les receveurs de 3 classe désignés ci-après: 

À bormfront: M. Gapin, de l'ouancé. 

À schirmeck : M. Jeh]l, de Wasselonne. 

A l'ierrefitte-sur-Seine: M. Boule. de Hellemmes-Lille. 

A Yvetot: M. Gesdon, de Rouen-Armand-Carrel, 

‘A Moret-sur-Loing: M. Latour, d'Arinthod. 

A Boissy-Saint-Léger: M. Lambert, d'Andrésy. 

A Gonesse: M. Plegat, de Lannoy. 

A loudan: M. Ladrette, de Paris-57. 

Au Blanc-Mesni!: M. Cachin, d’Aire-sur-la-Lys. 

A l'Isle-Adam: M, Laborde, de Marignane. 

A Sorgues-sur-l'Ouvèze: M. Coulanceau, de Hammam-Bou-Iadjar. 

À saint-Junien: M. Mathieu, de Toucy 

Sur place: Mme Follet, de Virieu-le-Grand; MM. Piroux, de Mira- 
Mas; Palauqui, de Sartène; Perisse, de Conches; Sue, rpg 7 À 
Velay, de Valencay; Anglade,. de Baugé; Vignault, d'Ernée; Jousse- 
rand, de Halluin; Jeannin, de la Farté-Macé; Dufourg, d'Ilendaye; 
Bourdichôn, de Mauléon-Soule; Pricat, d'Armélie-les-Bains; Jung, de 
Bibeauvillé; Duchon, d'Enghien-'es-Rains ; Roy, de Nangis; Theron, de 
Simours-en-Hurepoix; Davergne, de Rouen-Quartier Gare; Laporte, 


Pons. 
———— @ D——— 


Par arrêté en date du 27 avril 1950, a été réintégrée, À compter du 
#6 mai 1950: Mme David, contrôleur principal, précédemment déta- 
Chée auprès du commissariat général aux affaires allemandes et 


eütrichiennes. 
—— — 686 $——— 


Par arrêtés en date du 28 avril 1950: 

A 6lé muté à Limoges-Services postaux: M. Pechmarty, inspecteur 
4 à la direction des ateliers ct du dépôt central du matériel 
annexe de Limoges). 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

‘A compter du 23 août 1950: M. Malzac, receveur hors classe à 
uvisy-sur-Orge. 

. À compter du fer août 1950: M. Dejean, receveur de 2 
Alguillon. 


A compter du 49 juillet 1950: M. Rouanet, inspecteur principal à 
Chartres, 
+0e— 


classe À 

















l 
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Par arrêté en date du 5 mai 1950, est détaché auprès du commis- 
sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, au litre des 
articles 99 ($ 3), et 102 de la loi du 19 octobre 1946, pour être intégré 
dans le « cadre annexe des agents des services civils du C. G. A. A. A. 
(P. T. T.) » et pour une durée de cinq ans, à compter du 16 février 
1990: M. Rathat (Robert), inspecteur adjoint (1. E, M.) des postes, 
télégraphes et téléphones à Aval'on (Yonni 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 avril 1950 portant promotion 
dans l'ordre de la Sante publique. 


1950, sur la proposition du ml 


Par décret en dale du 17 avril 
i dans 


nistre de la santé publique et de la 
l'ordre de la Santé publ que: 


pris 
population, es! proue 


Au grade d'ojficier 


‘uses de l'hôpital de 


Mine Peulet (Thérèse), 
Doie (Jura). 


supérieure des religi 





+0 


Déoret du 27 avril 1950 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du 27 avril 195, pris sur le 
de la santé publique et de la population, sont n 
de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Mme Angibaud, en religion sœur Marie-Joseph-du-Chris!, infirmière 
hospitalière, Hôtel-Dieu de Nantes (Lo're-Inférieure). 
Mme  Vanhove, en religion sœur Marie-Thérèse-de-Saint-J0oseph, 


fnfrmière hospitalière, Hôtel-Dieu de Nantes (Loire-Inféricure), 


———-—— +0 





Décret n° 50-510 du 5 mai 1950 por‘ant assimilation, en vue de 
la revision des pensions, des emplois supprimés de l'inspec- 
tion des services de l'assistance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé De et de Ja 
population. du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment les articles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant réglement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée, notarn- 
ment l'article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites: 

Vu les décrets du 26 janvier 1930 et du 25 mai 1934; 

Vu le décret du 24 décembre 1936 fixant les traitements et 
les classes du personnel de l'inspection départementale de 
l'assistance publique ; 

Vu la loi du 18 septembre 1940 portant organisation des ser- 
vices de contrôle et des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à l'intérieur (secrétariat général à la famille et À la santé): 

Vu le décret du 8 octobre 1940 fixant les traitements et clas- 
ses du personnel des services de contrôle et des services exté- 
rieurs de la famille ct de la santé ; 

Vu les décrets du 12 décembre 1940 relatifs aux attributions 
et aux statuts des délégués régionaux à la famille, des ins- 
pecteurs et inspecteurs adjoints administratifs de l'assistance, 
des inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'enfance ; 

Vu la loi du 7 septembre 1911 portant création de l'inspecs 
tion des services d'assistance; 

Vu le décret du 27 décembre 1943 portant classification des 
fonctionnaires de l'inspection des services d'assistance dans 
les échelles prévues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 25 juillet 1944 portant règlement d’adminis 
tration publique relatif à l'organisation du cadre et au statut 
des fonctionnaires de l'inspection des services d'assistance: 
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Vu le décret du 19 janvier 1946 portant organisation du 


ministère de la santé publique, et notamment lartiele 12; 


Vu le décret du 4 avril 1946 fixant les traitements des ins- 
pecteurs généraux de la santé et de la population, des inspec- 
teurs de f population et des médecins et pharmaeiens Inspec- 
teurs de la santé ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


section des finances) 


——<{ 


Décrète : 

Art. 1, — Pour l'application de la loi susvisée du 20 sep 
tembre 1948, les assimilations des emplois et classes ou grade 
et échelons supprimés ou ayant fait l’objet de moditicationg 
de structure £t d'appellation concernant diverses catégories d& 
personnels de l'inspection des services d'assistance, s'établise 
sent conformément au tableau de correspondance ci-dessous: 











LE _ m4 ee 


DÉCRET 
du 18 août 19930 


EMPLOIS 


Hors: 
ire 


“ln " 
CIaSSE. 


classe. 


€ à RENE 
2 Ciasse, 


3e claése. 








Hors classe. 
{re classe. 


D 'Ulions 
2 classe, 





3e classe. 











DÉCRET 


EMPLOIS EXISTANITS AU fer JANVIER 1948 
1946. 


——4 


du # avril 








classe. 
classe. 
classe. 
classe, 


Inspecteurs principaux de la population...... 


classe. 
classe. 
classe. 


Inspecteurs de la population... ...s.esosseuse e 2e 


classe. 


Inspecteurs adjoints de Ja populalion....,.... 4e 























DÉCRET 
du 8 otobre #940,. 


EMPLOIS 


administratifs de l'assistance... 


a) Inspercteurs Horn classe, 
{re classe. 
2 classe. 
3% classe, 
4e classe. 
5» classe. 


b) 


de l'enfance....... ses ii ne Ta 


Inspec leurs 


adjoints administratifs de l'as- | Classe exceptionnelle, 
jre ciasse, 

2e «lasse, 

Je classe. 

4 chasse, 


a) Inspecleurs 
sistance, 


b) Inspecteurs 


adjoints de l'enfance...... nos 


 elase. 
6e classe, 











DBÊCRET 
du 4 avril 1998. 


SEE | 
+ 





2e classe. 
2e classe. 
3e chasse. 
3e clasce. 
3e classe. 
3° classe, 


Inspecteurs principaux de Xk population... 





2 classe. 
3 classe. 
3e classe. 
3e classe, 
3e classe. 


Imspecteurs de la Population. .....,.csseuvss ee 





4 classe. 
æ classe. 


Inspecteurs adjoints de la populatjon........., 



























































III 
 — = ————— — EEE 
RMPLOFS LOI DÉCRET EMPLOIS EXISTANTS DÉCRET 
du 7 seplembre 1941, du 27 aécembre 41943. au 4er janvier 1948. du # avril 1948. 
— — ————— | - —— —— - —— ————— —————— | — = _——— _— — 4 
Anspecteurs des services Q’assis Hors classe. Hors classe. inspecteurs principaux de la po- 2e classe. 
tance. re classe, ire classe. pulation. 2 classe. 
2e classe. 2 ciasse. 3° classe. 
3° classe. æ ciasse. 3e classe. 
4e classe. 4e classe. 3 close. 
5 classe. 
Bmspecieurs adjoints des services | Classe exceplionnelle. Hors classe. Inspecteurs de Ja population... 2e classe. 
d'assistance. jre classe. ire lasse, 3 classe, 
2e ciasse, 2 classe. 3e. classe. 
3e classe, æ classe, 3e classe, 
4 classe. ke classe. Inspecteurs adjoints de la popu- 4e classe. 
se classe, 4 classe. dtion. de classe. 
6° classe. & classe. 4 classe. 
IV 
DÉCRET DÉCRET 
EMPLOIS cd EMPLOIS EXISTANTS AU fer JANVIER 1918 - 
du 24 juillet 1044. du 4 avril 1946. 


ES = —————  — 


{re classe. 
2e classe. 
3e classe, 
4 chasse. 


Pnspecteurs régionaux des services d'’assis- 
tance, 











Hors classe. 
{re classe. 
2e classe, 
2e classe. 


Inspecteurs principaux de la population... 








mm 












































Ë 
$ 











pe 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
lion, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 mrai 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
4e secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 5 mai 1950 portant possibiiité de poursuivre simultanément 
la prénaration des diplômes de masseur kinésithérapeute et de 
pédicure sans S2olarité supplémentaire. 

Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 


L ; | À 

Vu la Loi n° 46-857 du 30 avril 1946 réglementant l'exercice des 
l l+ssions de masseur-gymnasle médical et de pédicure, ensemble 
d 





ret ne 46-2863 du 27 novembre 1%6 portant approbalion du 
sramme des études préparant au diplôme d'Etat de pédicure et 
e décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 modifié par le décret du 5 octo- 
1949 relatif au diplôme d’Ftat de masseur kinésithérapeute ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie et du conseil 
supérieur de la pédicure, 


Décrète : 


Art, fer, — L'article 2 du décret no 47-1279 du 7 juillet 4947 modifié, 
es! complété ainsi qu'il suit: 

L2s candidats peuvent poursuivre simultanément la préparation 
fe: diplômes d'Etat de masseur kinésithérapeute el de pédicure sans 
scolarité supplémentaire ». 

L'inscripüion à une même école pendant tout le cours des deux 
années d'études n'est pas obligatoire. Toutefois, l'élève qui désire 
changer d'école ne pourra le faire qu'à la fin d'un trimestre scolaire. 
Son dossier devra, dans ce cas, être transmis, avec $5es notes pour je 
directeur de son ancienne école, directement au directeur de sa 
nouvelle école. » 

Art. 9, — L'article 6 du décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 modifié, 
est complété ainsi qu'il suit: 

Les candidats ayant échoué aux deux sessions d'examen pour 
le dinlôme d’Etat pourront être admis à recommencer leur deuxième 
anne d'études. En cas de nouvel échec deux sessions suivantes, 
fl: seront définilivement éliminés. Les candidats qui recommentce- 
Yon! une année scolaire seront astreints à en suivre intégralement 
Je programme, y compris les stages. » 

Art. 3. — Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées. 


Art, 4 — Le ministre de la santé publique et de la population est 
hargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Ificiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 

GEOMGES BIPAULT, 
. Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHAEITER. 











L 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


a — 


Décret n° 50-507 du 5 mai 1950 modifiant, à compter du 1° jan- 
vier 1949, l'échelle indiciaire et les traitements corrsspendants 
des contrôleurs généraux de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
ire d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
buiget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires et ser- 
Vices civils) ; 

… Vu l'arrêté du 21 août 1948 relatif aux nouveaux traitements 
des fonctionnaires des administrations centrales et adminis- 
&rations assimilées ; 
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Vu le décret n° 49-720 du 2S mai 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des admimistrateurs 
civils, et notamment sou article ?; 

Vu le décret n° 49-938 du 15 juillet 1949, modifiant l'échelen- 
nement indiciaire et les traitements correspondants des admi- 
nistrateurs civils; 

Vu le décret n° 49-261 du 21 février 1849, portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des contrôleurs géué- 
raux de la sécurité sociale et notamment les articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 49-097 du 25 juillet 1949, portant statut des 
médecins contrôleurs 

Vu l'arrêté du 42 avril 1949, fixant les nouveaux traitements 
des contrôleurs généraux de la sécurité sociale, integrés dans 
le nouveau corps prévu par le décret n° 49-261 du 21 février 1949, 


Art. 1%. — L'échelle indiciaire des contrôleurs généraux de 
la sécurité sociale et les traitements correspondants, tels qu'ils 
ont été fixés par l'arrêté susvisé du 42 avril 1949, sont modiies 
ainsi qu'il suit: 

















| fn " 1 
| Z 3 5 É D 2 
| ES Ex >. 3 
CLASSES ET ECHELONS | à 3 Û ë % i > + à 
— À 7, 2 D à 
< re | — L 
| é £ < ? Oo 4 
Î Es 2 7. 
——— — — — - —— 4 
| francs, franes. franes, 
Classe exceptionnelle : 
Echelon unique.....,... | 300.000 630 81.50 850.000 
ire classe : | 
3° échelon........ NP | 270.000 600 78.5%5 800 .000 
D'OR es sois ass voi 219 A 069 73.800 742.000 
4er échelon........ idee 225.000 029 62.925 687.000 
PPT or ram Rvesssoen TT Fees 662.000 (1) 
3° ÉCRElON..... 00.0 | 210.000 500 63.750 6:58 .000 
2% ÉODEIOR..... 000.01 487-500 170 63.590 ot .000 
fer échelon... ..,....s0....| 169.000 140 59.300 5356 ,000 
D FARINE: Here sr ni 196 000 (4) 
&e échelon.......... ...! 190,000 410 60.925 48 4 . NN) 
3 échelon.........ssese] 139.000 379 517.025 134 .000 
PO. co cunsseves 120.000 335 19.025 284.000 
4er échelon {adjoinis)....! 105.000 300 42.300 239.000 





(A) Traitement à titre personnel en faveur @es contrôleurs géné« 
raux de ?e et 3% classes bénéficiaires jusqu'alors, respectivement, des 
indices 525 et 425 en vertu des dispositions de l'arrêté susvisé du 
12 avril 1949. 





Art. 2, — Les nouveaux traitements prévus par l'article f°r ci- 
dessus sont attribués aux contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale, après reclassement des intéressés dans les nouveaux 
échelons prévus par ledit article, suivant le tableau de corres+ 


pondance <i-après : 














CLASSES ANCIENS ÉCHELONS | NOUVEAUX TRAITEMENTS 
RE no use TS 
Classe exceplionnelle..!Echelon unique... Echelon unique, 
F gade 7 PONN ET je échelon... ss 3 échelon. 
y» échelon.....…... A 3 échelon. 
0 PPRPPTT ET 2 échleon. 
ter échelon........…. jer échelon. 
OO en sos disc des i° éCchEl0N.,.. 3 échelon. (1} 
3e échelon.......oes 2 échelon, 
> échelon. ...:""7" 2 échelon. 
ter échelon...…...... {er échelon. 
3e classe... PRET ls échelon........ Fe 4 échelon. (1} 
[% échelon....,..... + Gchelon. 
IT ÉéChelOR.. ès échrlon 
Adjoints...... re «5 ter échelon (adjoints), 





(4) Seront reclassés respectivement, aux 2% et 4e échelons, les 
contrôleurs généraux de la sécurité s s 
bénéficiaires jusqu'alors des indices 525 el 425. 


Dh earpmqrmrqentemememn nine _— à = 





Art. 3. — L'ancienneté des contrôleurs généraux dans leur 
nouvel échelon comptera du jour de leur promotion à l'échelon 
qu'ils occupaient antérieurement. 

Toutefois, l'ancienneté Gans le 3° échelon des contrôleurs 
généraux de 1° et de 2° classes qui appartenaient précédemment 
au 4° éche:on sera décomplée du jour de leur promotion au 
2° échelon. 
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KE 
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L'ancienneté respectivement dans le 3° et dans le 4° échelon 
des contrôleurs généraux de 2° et de 3° classe qui bénéficiaient 
a an des indices 525 et 425 sera décomptée du jour de 
eur promotion au 3° échelon. 


Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
aura effet du 1% janvier 1949. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par je président du conseil des ministres, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TRITGEN. 


Le ministre des finances el des afJaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





—— ++ 


Décret n° 50-508 du 5 mai 1950 complétant le décret du 13 sep- 
tembre 1947, qui a fixé les conditions d'autorisation des éta- 
blissements privés de cure et de prévention pour les soins 
aux assurés Sociaux. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, et notamment les articies 17 et 18; 
Vu le décret du 20 août 196, et notamment son article 6; 
Vu le décret du 13 septembre 1947; 
Vu le décret du 1% septembre 1MS8, modifiant le décret du 

43 septembre 19M7, 


Décrète : 

Art, 4e, — Les documents fixant les conditions administratives 
et techniques dont doivent justifier les établissements qui dési- 
rent obtenir l'autorisation de soigner des assurés sociaux, 
annexés au décret du 1% septembre 1948, sont modifiés par les 
documents annexés au présent décret, 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun em ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 190. 

GEORGES BIDAULT, 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, ” 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 





ANNEXE IV 


Les conditions techniques d'agrément des sanatoriums privés 
pour tuberculose pulmonaire. 


CPR RE 


Sanaloriums mMmédico-chirurgicaux. 


Les articles 32 et 3% de l'âännexe IV au décret Cu 13 septembre 1947 
pont annulés et remplacés par les articles ci-dessous: 

« Art. 32. — La proporlion minima des chambres particulières 
égale à 1 pour 10 lits dans les sanatoriums pour tubercu/ose pulmo- 
paire sera portée à 3 pour 20 lits dans les sanatoriums médico- 
phirurgicaux pour tuberculose pulmonaire, 

« De plus, le sanalorium devra disposer d'un certain nombre de 
é&hambres à trois lits destinées à recevoir des opérés. 


Benne ses ess. se ss seesas 
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« Art. 33. — Le service médico-chirurgical prévu à l'article 39 4x 
décret du 21: mai 1938 comprend au minnum: 

« a) Deux sailes C'opéralions et leurs dépendances, notamment un 
salle de stérilisation; 

« D) Une installation permettant de pratiquer la broncho-scopie ef 
les broncho:aspirations ainsi que les examens préopératoires el posts 
opéraloires utiles, notamment es explorations fonctionnelles dg 
l'appareil respiratoire et toutes analyses chimiques courantes : 

« c) Une instrumentation spéciale d'anesthésie générale convenant 
à ja pratique de la chirurgie thoracique ; 

« d) Le matériel el une organisation de transfusion-réanimalion, & 


3 ® &- 





Décret du 5 mai 1950 modifiant le décret n° 50-109 du 20 janvier 
1950, subordonnant l'attribution de l'allocation vieillesse à la cessas 
tion de l’activité professionnelle. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et €e la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une aïlocation d4 
vieillesse pour les personnes non salarites, notamment l’ariicle 11; 

Vu le décret no 48-1179 du 19 juillet 19%8, modifié, portant règle. 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire de l'orga 
nisation autonome d’assurance-vieillesse des professions libérales; 

Vu le décret no 49-456 du 30 mars 1919 relatif au régime «'allocae 
tion vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales, 
notamment l’article 14; 

Vu le décret n° 50-109 du 20 janvier 19% subordonnant l'attribution 
de l'allocation vieillesse à la cessation de l’activité professionnelle, 


Décrète : 
Art. 1er, — L'article fer du décret n° 50-109 du 20 janvier 1950 est 
modifié comene suit: 
« Art, er, — L'altribution de l'alocation vieil'esse aux assujettig 


de la section professionnelle des experts-comptables et des compta 
bles agréés est subordonnée à la cessation Ge l’activité professions 
neile. » 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité socia'e et la 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
sera publié au Journal cfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 190, 

à de GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux Jinanres, 
ENGAR FAURE. 





—& @ &- 


Décret du 5 mai 1950 portant approbation d'une disposition statue 
taire par application de l’article 9 (3°), de la loi n° 46-294 du 
19 octobre 1946. 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre d'Etat, 

Vu la loi no 46-29: du 19 octobre 1946 portant statut général def 
fonctionnaires de l'Elat; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 49%6 portant organisatiof 
de la sécurité éociale dans les mines, 


Décrète : 
Art. fer. — Est approuvée Ja disposition insérée à l’artice 6 
règlement intérieur la Caisse autonome nationale de sécurl 


sociale dans les mines ainsi conçue: 

« Le chef du personnel est choisi parmi les agents en toncliog.E 
la Caisse aulonome nationale. Sa nomination est soumise à l'a 
probation du ministre du travail. » 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale el 
ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le comerr, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 190, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BMOON, 
Le ministre d'Ftal, 
PIERRE - HENRI. TE!108h 


GEORGES BIDAULT, 
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| Art. 1 I 1 Le h] 
Décret n° 50-509 du 8 mai 1950 portant réglement d'administra- | m ; 
tion publique relatif au contrôle de la cour des comptes sur | de l'as 2 
les organismes de sécurité sociale. | la ! 5 
e | pa { ‘+ 
Fr | iVa [a | n } l | (L] 
Le président du conseil des mi , | Lin ET f , s 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, | rl ( l, q publié au 
du ruiuistre de l’agriculture et du ministre de nances et des | Journal | Li ° 
affaires économiques | Fait D nie & | 
Vu la loi n° 49-160 du 31 décembre 1949 étendant le contrôle ( 2. 
de ur des comptes aux organismes de sécurité sociale, et ss du Sade “se 1 , 
no nent son arlicie 1%, ainsi con ’ | Ê 
P F ee é s ee 1 islre du (rat ( e (a eo 
« Les organismes de sécurité sociale sont soumis au contrôle PAUL I 
de la cour des comptes dans les condilions et selon les moda- | no Dot 
Jiés qui seront jiixées par uu règle ment d'administration Le vice pre tent du const minisire de L'interneurTy 
publique »,; HENRI QUEUILLE, 
Le conseil d'Eta! entendu, Le mir isl e des fin mces el des affaires é ononmuques, 
Décrète : MAUR! : PETSCHE sd : | 
, » ministre de cducahion naltonae 
Art, 4e, — Le contrôle de la cour des comptes S’exerce sur les + n N DFI | ; 
, . £ PQ (» D) OS, 
organismes de sécurité sociale visés au deuxième alinéa de 
l'article 49 de la loi du 31 décembre 1949. Ce contrôle porte sur Le ministre des travaux publics, des transports 


l'ensentble des activités exercées par ces organismes, envisagées 
sous leurs différents aspects, ainsi que sur jes résultats obtenus. 
L s'exerce dans les conditions et selon les modalilés fixées par 
le présent décret. 

Art. 2, — Iæ contrôle peut s'effectuer, tant au siège de la 
cour, que sur place lors des missions, enquêtes générales ou 
par! ières et vé"ifications faites par les magistrats de la cour. 

Ar! 3, — Les masistrats de la cour ont libre acrès dans tous 
services et établissements relevant des organismes soumis à 
leur contrôle. Ces organismes sont tenus de prêter leur concours 
aux magistrats lors de leurs missions, enquêtes ou vérifications, 
de fournir tous renseignements et de communiquer toutes déli- 
bérations et décisions, tous contrats, conventions et marchés, 
tous documants, registres, livres. justifications de recettes ou 
de dépenses; ils devront présenter leur caiése, leur portefeuille, 
leurs valeurs de toute oature, titres de propriété oude créance. 

Les magistrats de la cour ont égaiement libre accès dans 
toutes insuütutions, œuvres ou groupements qui ont bénéficié 
de près ou de fubventions des organismes visés à l'article 1%, 

Ces institutions, œuvres ou groupements, sont tenus de 
prêter leur concours auxdits magistrals lors de leurs missions 
et de leur fournir toutes justifications relatives à l'opportunité 
desdits prêts et subventions et à lewr emp'oi. 

Le droit de communication emporte le droit d'obtenir copie. 

\rt, 4, — Dans leurs missions, enquêtes générales ou parti- 
eulières et vérifications, Jes magistrats de Ja cour peuvent 
demander le concours de fonctionnaires des administrations de 
tutel:e et de contrô'e. 

Art, 5. — Dans un délai fixé par arrêté des ministres inté- 
ressés, à partir de la clôture annuelle des opérations, les orga- 
nisrnes adresseni à la cour, à titre d’information, un exemplaire 
de :curs comptes de profits et pertes et de leur bilan, ainsi que 
les états et rapports annexes, établis suivant les modèles régle- 
mernlaires. 

Les observations de l'autorité de tutelle sont portées-A la 
connaissance de la cour. 

Art. 6. — Les ministres adressent périodiquement à la cour 
le relevé des contrôles, enquêtes et vérifications effectués par 
leurs agents. 

Ur exemplaire des rapports établis par les divers services de 
toulrôle relevant des ministres chargés de Ja tutelle des orga- 
nisines visés par le présent décret et du ministre des finances 
est transmis à la cour sur sa demande. 

Art. 7. — La cour délibère sur le rapport des magistrats, 
Ccomrnumque ses olservations tant à l'autorité de tutelle qu’au 
président du conseil d'administration de l'organisme intéressé 
où du comité tenant lieu de ce conseil, Le président doit en 
{informer le æonseii ou comité et, dans le délai qui lui est 
imparti par la cour, faire connaître, tant à la cour qu’à l’auto- 
nité de tutelle, les réponses du conseil ou comité aux obser- 
Valious, ainsi que, le cas échéant, les ruesures prises à la suite 
de celle communication. A l'appui des réponses sont fournis 
les procès-verbaux des délibérations y relativés. 

Lorsqu'elle à arrêté ses conclusions, la cour en saisit l’auto- 
rité de tutelle par référé du premier président ou par l'inter- 
Médiaire du procureur général. Les conclusions de Ja cour 
Peuvent être rendues publiques par la voie du rapport annuel. 
Art. 8. — Pour une affaire déterminée, la cour peut provoquer 
l'audition d'un fonctionnaire du ministère intéressé. 

Art. 9, — Pour l'application du présent décret, chaque 
Mmisire intéressé désigne par arrété le fonctionnaire chargé de 
wrrespondre avec la cour. 





et du tourisme, 

JACQUES CHASTELLATN, 

Le ministre de l'industrie el du commerces 

JEAN-MARIE IOUVEL, 
Le ministre de l'agr ture, 
GABRIEL VALAY. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 





D © ] 
Remises de débets. 

Par arrôté du 17 mal 1950, sous réserve du payement d'une 
somme de 6.000 F, il et fait remise gracieuse à Mme Tem ‘r de 
la somme € 1P1 il et intért À à Sa { irge, ( V‘ritu de l'état 
exécutoire n 250, de 11.26) F, 4 daieé 2 à | 1919 

——— © &—————— 

Par arrûté du 17 mars 1950, il est fait remise gx sæ à Mme de 

Jésus de la somme en ca ] et int i sa charge, en vertu 


ita] et . } 
de l'état exécutoire no 9, de 13.918 F en date du à no 


— —— 8 &-———————— 


Approbation d'une décision de la Caisse autonome nationale da 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale, relative à l'exo- 
nération de la moitié de la cotisation d'allocation vieillesse. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrélaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, et le secrélaire d'Etat aux finances, 





Vu la loi du 17 janvier 19% instituant nne æellocation de vieillesse 
pour les personn non = riées, notamment les articles 43 æt 4; 

Vu le décret no 49-546 du 21 avril 1919 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au régime d’'aïlocation viei!lesse des tras 
t Ilourz 7 n : e t , ar! r larmmant 1 = 
vallieurs nOn Sàa:arliés Ges pro | 3 äl inaies, n TAIMENL À AFP 
ticle 28; 

Vu Ja décision en date du 11 janvier 1959 du nseil d'adminis- 
tration de la Caisse aut de mpensaltion de l'assu- 
rance vieillesse artisanale, 

la date du 41 janvier 1950 
iutori9ra \'i0nak ue Com 
lé lux condi- 

151 
L YIiCh 
A d 1 6. 
est é de iU } ent 
lë à Journal 0f el de la République fran- 
o 1074) 
tre du ! ril et de li Acurité >cinl 
{ Iu ivail et à ia l { ue, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BANRJOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
EUGAR FAUNE 


» 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 
D © er 
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Approbation des Statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Par arrêté du mi e du tra “ i le en date 
du 2 m ] clé à ta tu { ér liste 
ci-a; S é 1 du m nnel 1 de le de 
Nancy, n° 54-619, à À Y, Hôtei<e-Viile, 
—— 6e. 
D 9: 7 LA S ITE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 avril 19%, ont été approur s statuts d <ocicté mulua- 
liste d'entreprise <i-apn Sociélé .autualiste des Etablissements 
Jean Dolige, n° 72-52%, le Mans, 1, rue Barvy. 
he Ds 
DéPARTEMI DE LA SEINE 
ar arrêté du m tre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 avr 1'KA { | V4 t la e 1 SOC mutua- 
liste «<i-apri nutua e des 1! ef ts A.-L. Claret, 
n° js 6 !, à (A mbe 
Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


l'union de sociétés 


du 2 mai 19%, ont été approuvés s statuts dé 
mutualisies <ji-après Union des sociétés mutualistes juives de 
France, ne 75-1502, à Paris (10°), 44, rue de Paradis, 

Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


ivés les statuts de la société muluajiste 
d'entreprise ci-après: Caisse mulialste Letourneur et Marchand, 
ne 1563, à Neuilly-sur-Scine, 210, zculevard Bineau, 

—@- 0 &— 


du 2 mai 1950, ont été appr 





Fusion de sociétts mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


At 


Par arr du m 


istre du travail et Ge Ja sécurité sociale en date 
du 2 mai 494), à a! ] 


pprouvée la fusion de la mutualiste 
dite : Assurar mutuelle du personnel de la Belle Jardinière, 
ne 795-2971, à Paris, avec la s mutualiste dite: Mutueile de pré- 
voyance et de solidarilé, n° 75-3031, à Paris. 


He 


LA 
société 





Autorisation d'acceptation d'une dona‘ion par une société mutualiste 
reconnue Comme établissement d'utilite publique. 


Par arrôté en date du ? mai 19%. la société mutualiste reconnue 


comme établissement d'utilité nublique dileé: Amicale de prévoyance 
des fonctionnaires de la sûreté nal:onaie, ne 75-1963, à Paris, a été 





autorisée à accepter Ja donation qui jui a été consentie par 
Mile Liplanche. 
+e+- 
Administration centrale. 
Par arrêté en dale du 14 avril 19%), Jes hommes d'équipe perma- 


nents de l'administration centrale or! les noms suivent, ont été 
nommés à la 5e classe de leur emjiui, à Compleg des dates indiquées 
en regard de leur r2m 

M. Lamothe, 145 mai 1949. 

M. Mazani, 27 janvier 1949. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Approbation du budget supplémentaire, pour l'exercice 1948, 
de l'Office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre des 
enciens combattants et victimes de la guerre en da'e du 14 avril 
1950, les prévisions du budget supplémentaire de l'Office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre, pour l'exercice 
4948, ont 616 arrêtées, en recelles et en dépenses, à la somme de 
1.344.362.780 F. 

+0. 








| 


—————_ 


Augmentation des prévisions budgétaires, pour l'exercice 194, de 
l'Office national des anciens comhaïitants et victimes de lg 
guerre. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
anciens combatlants et victimes de la guerre, en date du 44 

1950, les prévision budget de l'Office national des anciens eom- 
battants et vicli Ja guerre, pour l'exercice 1949, ont été aug. 
mentées, tant en recciles qu'en dépenses, d’une somme de 109 mil. 
lions 2% { 





ire d'Etat aux finances, et du ministre des 
M ibat ‘times de la guerre en date du 15 avril 
1950, les prévisions du budget de l'Office national des anciens com« 
battants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1959, ont été au 

‘ * ; ; 1 À s ; 4 
menires, tant en recetles qu'en dépenses, d'une somme de # mil 
lions 500,000 F. 


Par arrêté du secrétair 
anciens combattants et vi 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1950. 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 

f. — Nominalion des membres de la commission 2hargée d'en- 
quêter sur les incidents survenus en Côte d'Ivoire. 

2 — Appel nominal des signataires de la demande d’arbitrage de 
M. Fiévez sur l'urgence de la discussion de la proposition de Mf 
tendant à imposer au même titre que les salariés les tisseurs & 
domicile entrant dans le cadre de l'arlicle 33 du code du travail, 
(No 9619.) 

3, — Appel nominal des signataires de la demande d’arbitrage ée 
M. Besset sur l'urgence de la discussion de Ja proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours d'ur« 
gence de 50 millions aux #3.500 ouvriers de l’usine Michelin, à Cler-« 
mont-Ferrand, (Nos 9766-9791, — M. Besset, rapporteur.) 

4, — Appel nominal dee signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Charles Schauffler sur l'urgence de Ja discussion de Ja propos 
tion de loi tendant à l'agzravation des peines infligées en vertu de 
l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures suf 
des enfants. (No 9709.) 

6, — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Thamier sur l'urgence de la discussion de la proposition & Jo! 
tendant à modifier l'arlicle 31 de la loi de finances du 31 janvier 4950 
en vue d'interdire toule réduction de crédit sur le budget de l'édu< 
cation natibnale, (Nos 9767 rectifié-9815, — M, Simonnet, rapporteur.) 

6. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition ée ki 
de Mine Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
le deuxième paragraphe de l'article {er de la loi du 2 août 1949 Anstt- 
tuant une carte nationale dite « carle sociale des économiquement 
faibles », (Nos 928:-9507-9652, — M. Jean Cayeux, rapporteur.) 

7. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission des finances eur la proposition de loi de M. Marcel Davié 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fenctionnatres, 






“pour les dernières tranches du reclassement, une majoration double 


de la majoration accordée par le décret no 49-12 du 12 janvier 4949. 
(Nos 9282-0381. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

8. — Discussion d'urgence de Ja proposition de loi de M. Gaser 
et plusieurs de ées collègues prorogeant le délai d'application pour 
l'article 6 de la loi du 23 août 1943 tendant à adapter les législa 
de sécurité sociale à la situation des cadres. (No 9519.) 

9. — Discussion d'urgence du rapport supplémentaire de la sem 
mission des finances sur des propositions de Joi:.1e de M. Mi et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1# de Jet 
du 0 juillet 1805 relatif aux placements des fonds des caisses 
d'épargne; 2° de M. Paumier et plusieurs de ses collègues autorisant 
les caisses d'épargne à prèter une partie de leurs fonds à des 
tivités et établissements publics et à des particuliers sous forme 
de préts hypothécaires. (Nos 2648-3900-5200-9129, — M. Gabelle, rep- 
porleur.) 

10. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution és 
M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours de 10 millions aux familles ss 
marins péris en mer au cours des sinistres maritimes les plus 
récents. (N° 9617.) 

11. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion &s 
la proposition de loi de M. Fiévez et plusieur: de ses collègues 
dant à imposer au méme titre que les salariés, les tisseurs à 
satrant dans le cadre de |’ 83 du oode du travail. (N° L 
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a EE itr e et }'1 rzencée de } licryecg) 1 pp 1 
12. - é me Len Le pee La ve 1 re. 19 die ra! pi rt de ja 8 — Di sion de la proposition de tion de M. Pierre 
gorHinis . 1 > Pr . rh a TES Prof 7 drées … 01: de M. Mai ton Olivier Lapie nd À er 1e ( t à associer la nation 
pi ! icurs de ses collè es 1 oussan! un statut s lai aux Gt por- fr inçaise X manif à Lui S COINIM rant le 
tés du travail et à leurs ayants cause; 2° de M. Dar, u et plusieurs dixième anni r'é 1 campagne \orvège et de \ re 
de ses collègues établissant un statut des dé portés du travail. de Narvik. (Nos 8844-0294 — M, | nne I r 
{\°s 4997, 5428, 919, — M. M PE rapporteur.) : ‘ ; 
\ 3 , 4 — Dis°ussion du projet de 101 nt à autoriser le 1 nt 
13. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la de la République à r la conx se et 
& ission des pensions s dr les propositions de loi: 4 di Darou 1949 relative À la { \ le l'aér da 
et plusieurs de ses col'è gues tendant à établir le statut des réfrac- Bale-M use à I n s 9311-9262 M 1 pore 
taires; 20 de M. Mouton et Des de ses collègues tendant à teur.) 
€ un statut des réfractaires. (N°s 6309, GS98, G985. — M. Darou, 5 Suite de la 4 D) : Da HA to de 
ir b, Ai 10 1 ais 153101 ie n 115 1 { 
ri an À M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente & ve des 
14, — Arbitrage sur l’urgence de la discussion du rapport de la immeubles à usage d'habitation; 2e de M. Citerne et eurs de 
goumission des pm sur la proposition de loi de M. Boutavant ques tendant à réprimer la vente speéculalive des apparle- 
[4 jeurs de ses ct )ilè: ues tendant au parermen { des soldes 1 r I | | er L 
Ê aux officiers, csous-ofticiers et soldats b de soldes Ù 6 d'a À X i | ils el 
uclles pendant leur captivité et à l'abrogalio À les 43 »» de M. 3 Denais ! t à fre r li \ es 
@t 11 de l’ordonnance n°? 45-948 du 11 mai 1915. (No 8617, 9060, — ves auxquelles d li 1 vente des in es par 
M. \oulon, rapporteur.) appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs 4 collègues 
15. — Arbitrage sur l'urgence de nor à réprimer : ae lation sur es \ e d nr1 20 Ls 
ment a CAmr r pnartements; 6° de . Louis Rollin avant ur oujelt de compleler 
& ner taire Ge la Commission de SE 6 ef er an * reg" r. “0 dé Mme 1 a 
{ . A de loi de M. Garaudy «be 4 As pe nus * + ES 2 x \a Ï . titi ÿ D A 
{ à donner un statut au personnel auxiliaire de l'enscigne- re Ones ON de toi use So de M. Louis Rollin 
“. n n's aire. Nos RS 2164 57 Ü 830 ! pe \ ) emre räD- Û 191 Se] eine pre : is «= Li les vt { é x 
ne | var Î { G ra," 9 10, U4. Ime L CF, 1: P ayant pour objet de :n we] fier la loi du 1°r «& pl | » 14948 sur les 
p° AT L | loyers des locaux d'habitation où à usage } % de 
16, — Discussion d'urgence du rafport de la commission qu M. Ramarony tendant à modifier l'article 20 de la no 46-130 du 
{ il et de li sécurilé saciae sur la pi "0positon de loi de 4er septembre 1948 sur les loyers; IL de la propos de olulion 
A. bagain et plusieurs de ses coliègues tendant à permettre l’affi- de M. Citerne et plusieurs de ses collègues ndant à ter le 
Ë au régime de sécurité sociale des grands invaldes de guerre Gouvernement à déposer d'urg e un proje! ( iant la 
dt les, du fait de leurs blessures, de se livrer à un travail constitution et l'activilé des eociélés et groupeinents Sa int do 
i [. (Nos 5229, 9158. — M. Mazier, rapporteur.) ventes et ventes ler vents, loen e! REUL aies \ U 15e 
4 ! , : Loi “hahi or {No NETr 5107-05 SVY7-SO! VA) ” 
17. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de À psg pt Ds + tro rrohied bag tient 
G rit — nio7 L nés " 
M. Gilles Gozard et p'usieurs de ses collèsues tendant à inviter 4e O0S, 1 Minjoz, rapport 
Youvernement à compléter la nomenclature des produits agricoles 
pass bles de la taxe à la production au taux de 5 p. 100. (N° 9681.) A vingt et une heures, — 2° SLañcx PLPLIQUE 
18. — Discussion d'urgence Ge la proposition de résolution de s : , 
M oudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Discuss in du projet de loi et des letl es rec iicauves iu pi jet 
{ nent à présenter aux membres du Par:ement, avaht un un r latif La sui 'ppement les crédits affes ti Pr ux dé # . 
& d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et les MILITE ICUONREMENLT CL Q'INMESNISASCMONT POAT | CA 
€ ” : L s pp [Ne pl à 529 » 7.9363- 46-0210 ; q:y } > UN Le 
' sions des commissions départementales d'économes insti- ee 8: 0522.9260-0561-926?-0903-006 4-95 65-JUR US l 
par le décret du 7 juin 1919. (N° 95:10.) 9610-%,5-J5S 1.) 
19. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. bexonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
DL rnement à ne prévoir aucune réauction du crédit global Séances du mardi 9 mai 1950. 
gelé au ministère de l'éducation natonale et au secrétariat ce 
Y'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 
Nos 0710, 9809, — Mme Lempereur, rapporieur.) Des billels porlant la date dudit jour et valables pour Ja j ‘e 


sion de 
co 


ventuellement, arbitrage 
résolution de M. 


20, — 
position de 


sur l'urgence de la discu 


Besset et plusieurs de ses 


22 Ed 
2 


SAR  Ee 


s tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours 
cence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin & 
lermont-Ferrand, (Nos 9766, 9791. — M, Bessel, rapporleur.) 
91. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 


usieurs de ses 
en vertu de 


Charles Schaufferset pl 
ition des peines infligé 


proposition de loi de M. 
es tendant à laggrav 


es 


le 312 du code pénal aux auteurs de coups el blessures sur 
lants. (No 9709.) 


F ission 
ègues 
31 janvier 
budget de 


rence de la disc 
pl usieurs de 
le finances du 
crédit sur le 


22. — Eventuellement, arbitrage sur 
de la proposition de loi de M. Thamier et 
kendant à modifier l'article 31 de la loi « 
doo0 en vue d'interdire toute réd uction de 


1 


ses coll 


Péducation nationale, (Nos 9767 rectifié, 9815. — M. Simonnet, rap- 
porteur.) 

23. — Discussion d'urgence de la proposition de résolulion de 
M. Duvoau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
ju nt à faire bénéficier les fonclionnaires retraités avant conservé 
leur dence dans les territoires de la zone GC. F. A. d’un indice 
de ction équivalent à celui dont bénéficient les fonctionnaires 
le] vité de service dans les mêmes territoires. (N° 9S02.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


interpellations. 
savoir si les récent 


‘ussion des 


de 


date de lis 
fait 


4, — Fixation de la 


L — De M. Lesendre, décla- 


vis ! 
sur Île 


; ns de M. Joliot-Curie, devant le congrès du parti communiste, 
pont re avec ses fonctions de haut commissaire à l'éner- 
&: nique et sur les sanctions que M. le président du conseil 

0 e pi endr e pour mettre fin à Ce qui apparait aux yeux d'un 


; Le . 1Afie 
un 1nt0H l 


L je fe) 


nombre de Français patrioles comme rable défi; 


I. — De M. Garaudy, sur !a 


mesure inadi 


Êu savant Joliot-Curie, qui vient d'être relevé de ses fonctions de 
ha it commissaire à l'Energie atomique et de membre du comilé de 
L'énergie atomique, au mépris des intérêts de la science française, 
Mes intérêts de la nation, et de la cause de la paix 


aide financière 
du 1er se 

dépenses de 
de loi de 


A - Di scuscion: 149 du pri nje de loi instituant une 

1 profit des personnes définies à l'article 40 de la loi 
nu re 1918 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
éménagement et de réinstallation; 2o de la proposilion 


Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
lénuer la crise du logement par une reéilleure réparlition en 
Bccordant des indemni ités aux locataires désirant se retirer à Ja 
Cinpagne ou esceplant un Ingement plus pelit que celui qu'ils 


occupent | pains (Nos 6563-7018-8320-J006. — M. Yves Péron, 


hepporieur 





comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Toujas, jusques et y compris Mme Vers 
meersGh,. 
Tribunes, — Depuis M. Patinaud, jusques et y compris M. Pier 


rard, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 9 mai 1950, 


Ne 9405. — Proposition de loi de M. d'Aragon sur l'or Uüon et 
la défense de la paix (renvoyée à la comimi ‘ iluircsg 
étrangères), 

Ne 9713. — Rapport, par M. Pierre Chevallier, au nom de la com- 
mission de la reconstruction, Sur l'avis, donné par le { eil 
de la République, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la réparation des dorrnages de guerre 
intéressant les betlersves industrielles, sucres et a Is de 
Delteraves. “ 

Ne 9357. — Proposition de loi de M. Wolff tendant à adm * au 
bénéfice de l'ordonnance n° 45-361 du 10 mars 1% Alsa- 
ciens et les Lorrains mobilisés dans le « 1 | rie lt. 
(service aäallcmand du travail) ( < à la nr des 
pensions 

Ne 713. Prop sition de of de M Def rre nod Î 1 ] 1 | 
no 48-1130 du 20 septembre 1%48 en cè qui Leg 
limites d'âge des fonctionnaires jaux tri! le Ja 
caisse interc hiale de r iles 6e à \1A 
des pensiol 

Ne 9805. — Rapport, par M. Joannès Charpin, au nom « [= 
mission de la justice, sur leg propositiqns de 1! int 
a modifier le décret du 35 août 1937 jnstituant, pour pelites 
créances cominerciales, une procédure de recouvre t sims 
plie. 

N° 9807, — men rt, par M  Cance, au nom de 11 iission 
de la marine marchande , Sur l'avis, donné par le Conseil 
de la République. sur le projet de loi, adoplé par l'Assem- 
blée nationale, modiflant l'article 1421 de la lof du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime 

‘ 
Ne 9808, — Rapport, par M. Cance, au nom de la coram de 


la marine marchände, su Ja pronosition de loi tendant 
porter à 120.099 F par an l'aliocation spéciale pour tie 
personne des grands mutilés, pensionnés de la caisse de 
yoyance des inscrils marines, 
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à rü le décret du 411 janvier 
1 il « n grise le > œtobre 4%49 par 
Afr ‘ i! ie frança demandant 
( je d À n Vic 1r da! ce ter! ‘4 
i COM les affaires économique 
nf | ] bert, au nom de la 
s, su } \ de résolution ten- 
: t n 1 camp de Royallieu 
)S da « il placées des 
S « [0 es et les cha ers 
all d 
ar M. Emmanue: Verv, au nom de la com 
r, sur la iro;ositi de résolution tendant 
‘ent à isidérer le cas des fonction- 
4 e mer en ce qui concerne le 
s de g'ére et les & { éventuelles 
1. 
var M. Guilbert, au nom de la commission 
po] tion et de la santé publique, sur: 
de loi tendant à modifier l'arrêté du 3 février 
urôté du % juitiet 4949 en vue de per- 
f s dipômées d'Elat de pratiquer des 
2 roposilhin de résolution temart à 
nement à prenire d'urgence toutes mesures 


aux sages-femmes diplôinéces d'Etat 
uers, 





——, 
ille, au nom de la commission de 
le projet de loi et les lettres rectifk 


de M. Capde 


nse nationale, sur 
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caiives au projet-de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux enses rmiliiaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement p l'exercice 1950, (Défense nationale: Marine 
budget annexe des contributions et armes navales, — Tome [: 
Défe le: Marine 

No 9885, — p de rés0l n de M. Chaïles Viatte tendant 
à invite » Gouvel t à protéger l'industrie frar se de 
la ta ‘ d 1 voyée à la commission des affaires 
Le T1 [ut 

No - P 1 ie M. S 4 tendant À modifier 
article 31 de inces du 31 janvier 4950 € vue 
d'i ] 1 r : crédits sur le budget d ninis 
l de 1 ag re vce à Ja commission des fin es}, 

No 9889 4) — Lettrar 1 projet de lai portant attribution 
d'un ent ex de pension à la veuve du général 
d'arm l'(T 1 ja COmMI n des pension 


onfñflar À 
tendant à 


nviler 


le G \ à les sanctions prises à l'encontre 

de « ss À i ies dépar ( d'outre-mer 

l'oc de la grève 6 mars 1950, ct à donner leur plein 

ef ni 5 d n prévues dans Ja 10i du 3 avril 

1450 ( 1 CO sion e t eur) 

Le tirage de ce d I t est limité aux | ins de Mmes ef 
BI. le acGpu ts Ci des Se e l'ASsem : nallonait 
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La commissiün des affaires économiques se inira Je mercredt 
40 mai 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 265) : 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4628) de M. Asseray relabüve au crédit 
muluel; 

La proposition de Joi {n° 98801 de M. Mauroux sur la protection 


des industries et du commerce des cuirs et de la chaussure, 

IL. — MNiscussion du ranport de M! André Hugues sur la propost- 
ion de résolution {no 9563) de M. Fernand Chevalier tendant & 
suspendre l'application des accords franco-italiens du 7 mars 1950. 

i du rapport de M. André Hugues sur 

8851) autorisant la ratificalion du 
1 d'union douanière entre la France 


III. — Suite de la discussion 
les projets de ioi (nos 7165 et 
traité et du protocole addilior 
et l'Ilälie. 

IV. — Communication de M. Jean Catrice sur la situation écono- 
mique de la République fédérale d'Allemagne. 

V. —— Communication de M. Xavier Bouvier sur le rééquinement 
de l'industrie coionnière 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredf 
40 mai 1250, à dix heures (local du 7e bureau): 

I. — Suile de la discussion du rapport de M. Mar: Scherer sur les 
propositions de résolution (n°s &601 reclifié et 8727) de M. d'Aragon 
et de M. Paul Boulet relatives à l'utilisation des urmes atomiques. 


I. — Discussion des rapport d'information €e 
M. Jacques Bardoux sur la situa de l'Europe. 


ITT 
entre la France et 


IV. 


conclusions du 
tion du Conseil 


rieur pour le projet de loi (no 


d'un rappi é- 
Paris le 3 mars 4 


on des accords conclus à 
la Sarre. 


— Nomination 
patifiant 
La (11 1 


— Questions diverses. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 140 mai 1960, 
à quatorze heures trente (local de la commission ne 232) : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour da proposition de 
{ne 9793) de M. Tourné {interdiction d'importer des oranges d 
pagne). 

II. — Demande de discüssion d'urgence pour la proposition de Def 
(ne 9S66) de M. Roulon (prix du blé). 


III. — Avis de M. Cerclier sur la proposition de loi de M. Cordon- 
nier relative à la rélorme des finances locales (taxe d'abatége] 
(nes 8302 et 9220). 

IV. — Avis de M. Gérard Vée sur le projet et les 
bi relatifs au régime de j'allocation vieillesse (nos 
ot 8487). 


ropositions 
45, 9556, 





La commission des boissons se réunira le mercredi 40 mai 4988, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission ne 232) : 


IL — Examen au rapport de M. Castera sur la praposition de 
lution (ne 8876) de M. Roucaute (impôts sur les bénéfices agri 
des viticulteurs de l'Ardèche). 

I. — Questions diverses. 
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La commission de la défense nationale se réunira le mardi 9 mai 
av, à quinze heures quinze (ucal de la commission ne 213): 


j, — Nouvel examen du chapitre 3125 de la section Air du projet 
de développement des crédils mililaires. 
H — Désignation d'un commissaire, en remplacement de M. Mi- 


« et, pour faire partie de la commission chargée d'enquéler sur 
Jes faits relatés pal le préside nt du conseil dans sa déclaäralion du 
47 janvier 1900. 


————— 


[a commission de-l'intérieur se réunira le mercredi 10 mai 
A seize heures (local de ia commission n° 207 


| — Nomination de rapporleurs pour: 


La proposition de loi (ao 9824) de M. Restat, sénateur, portant 
ri ne des finances locales; 

La prapasilion de résolution (ne 97399 ds M Mari relalve aux 
nl : de la ville de Bayonne dans l'affaire du Crédit municipa', dite 
afare Stavisky. 

1, — Suite - rappor! de M. Badion sur le projet et la proposition 
d i de M.“Cordonnier relatifs à la reforme des finances locales 


s06 et S5M), 


If. — Examen des rapports: 

he M. Ginestet, sur la proposition de loi (no 9071) de M. Deixonne 
> à sur le charbon; 

Mondon, sur la proposition de loi (n° 9121 rectifié) de 
M. Kriegel-Valrimont relative à la redevance sûr le minerai de fe 
Badiou sur le projet et la proposition 
)n des bureaux d'aide sociaie 


IV. — Suite de l'avis de M. 
de loi de M. Segelle relatifs à la créaii 
{ns # 32, G349 et 1610). 

Wagner sur la pro- 
aux règles 


ip'émentaire de M. 
instituant des dérogations 


uxième rapport eu 
po an de loi de M. Biondi 









de recrutement et d'avancement pour les fonctionnaires ayant pris 
une part à tive à la Résistance (n°8 910, 152 et 5162). 


NI, — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur le projet et la 
sition de loi de M. Bour relaiifs aux indemnités de fonclions 
iembres du conseil général de la Seine (nos 9751, 9200, 953 


VII, — Nouvel examen de la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, relative à Ja réglemr non de l'autivité des 


entreprises privées parlicipant au service extérieur des nompes 
funèbres nos 93969, 6195, 7101 et 9015) (M. & schaff, rapporteur). 
VII, — Suite du rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur la propo- 


silion de loi (n° 7126), dont il est l’auteur, relative aux syndicats de 


corumunes. 





IX. — Rapport de M. Allonneau sur la proposition de réso! { 
{n° s99S) de M. Deisonne tenjant à assurer ie respect du slalut-des 
fonclonnaires en matière de droit au logement. 


X. — Rapport de \. Cor 
tant applicalion à j'Agéri 


lonnier sur le projet de loi (ne 9024) por- 
e de la loi du {7 septembre 1918 sur les 





La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 10 mai 1950, à neuf'heures trente et à quatorze heures trente 
(local de la commission n° 250): 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (no 9837) de M. Garave! modifiant l'article 671 
au code civil; 


LA propasition de loi {n° 9763) de M. Léo Hamon, 
van! les peines de l’article 312 du code pénai; 

La proposition de lof fno 9636) de M. Minjoz modifiant le décret du 
30 octobre 1933 uniflant le droit en matière de cl:èques: 
La proposition de ioi (no 9716) de M. Courant réprimant les 
commises par les exploitants de salles de cinéma; 


Le projet de loi (n° 9591) relatif aux dispositifs d'alerte. 


sénateur, aggra- 


fraudes 


I, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

\ proposition de Jai (no 2*43) de M. Angelelti complétant l'ar 
* 671 du code civil pour les plantations de la Champagne viticole; 
.lA proposition de Joi (ne 2597) de M. Anxionnaz augmentant les 
&staintes de plantation dans j’aire da la Champagne viticole; 

La Proposilion de loi (n° M2) de M. Gautier portant revision des 
Céssions de droits à indemnités de sinîstres immobiliers; 
LA proposition de loi {no 9132} de M. Crouzier pren la revi- 
n des cessions de droits à indemnités immobilières de dommages 
de guerre : 


La proposition de loi ‘ne 9151) de M. Bruyncel porlant revision des 


cessions de droils à inderaunité de siaistres imanobiliers. 





HT, — Rapport de M. Silvandre sur le projet de loi (ne S193) modi- 
fant larlivle 8 de ia loi du 14 août 155 sur les moyens de prévenir 
la récidive. 


IV Rapport de M. Courant sur: fe la proposition de loi (n° SS65) 
e M Poirot tendan! à assurer la re‘onstitution rapkie des archives 
hypoihécaires détruites pa” faits de guerre; 2e la proposition de loi 
ne 499) de M. Crouzier tendant à la reconstitulion des registres 
hypothécaires détruts par faits de guerre 

L Rapport de M. Roques sut la pronosition de loi {1 $S"9) de 
M. Bichet tendant à la nullité de #erlains actes déclarauifs d d- 
priété intervenus pendant l'occupation au profit d'étran 

VI. — Suite du rapport de M. Charpin sur: 1° le projet de loi 
(ne SS07) portant amuislie et relatif aux condamnalions pour faits 
le collahoralion ou de commerte avec l'ennemi: 2° la proposi de 
loi ‘n° 6156) de M. Louis Rollin tendant à admettre au hénélice de 
la grà armnistiante les per es vndamnes à la dégradation 


na‘ionaie soit à titre principal, soit ac:essoirement à une 
peine: 3e Ja proposition de loi (n° 7334) de M. Bidault tendant à 


atnnistier certaines condamnations, à instiluer le réxime de liléra- 


ton anticipée, à apporter ceraines modifications à la Kzislation 
relalive à la répression des faits de collaboration: 49° la proposition 
de loi {no 7738) de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à a rder 
le bénéfice de l'amnistie et ee la revision à certaines calégzories de 
personnes à l'e xceplion de celles qui auront, par leurs agis<cments, 
provoqué l'arrestation, la dort e, la déportation ou la mort de 
pv pot - ou appoi lé à l'ennemi une coilao0ora n économi FO Te 
tanée: 59 la proposilion de loi (n° 8012) de M, Debü-Br'del, sénateur, 
tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 4) aux anriens n1- 
battants et anciens résistants de la guerre 1939-19; b) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; €) à certaines calégores de délin- 
quants primaires: 6° la pi ne in de loi (no 8329) de M. D rs 
tendant à arenistier les condamnations, à instituer un ré2im le 
libération anticipée, à cupprimer l'indignité nationa'e pour faits de 
collaboration, délit visé par les ordonnances des 1 novembre, 
28 novembre et 26 dé “embre 1941; 7° la proposition de loi (n° 416) 
de M. Michelet portant amnislie en faveur de certaines calézork le 
personnes poursuivies où condamnées pour faits visés par yrdone 
nantes des 13 novembre, 23 novembre el ?6 décernabre 1931. 

VIT. — Suite du rapport de M. Louis Rollin sur l projet de Jai 
(no 4967) relatif à la protection de l'enfance et de Fadol hCe en 


danger. 


VII, — Rapport de M. Minjoz sur: {0 le projet de loi (n° 291) 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 29 ju let 1NNI 
sur la liberté de la presse: 20 Ja proposilion de loi (n° SNo2) de 


M Mazuez tendant à déclarer incompatibles avec Je mandat 1éffs- 
jatif les fonctions de directeur de publicalion de Lout journal ou 
écril périodique. 

IX — Rapport de M. Garet sur le projet de loi (n° 6% tendant 
à meltre fin au régime des réquisilions de logement et les prop 
silions de loi (nos 997, 1196, 1703, 268%, 2836, 23724, 4016, SO*0, 8 
8539, 8573, 3694 et 4988) tendant à modifier l'ordonnance du 11 oclo- 
bre 1935 relative aux réquisilions de logement (5° parlic 
Grimaud sur les propositions d: loi tendant 
embre 1918 sur les loyers 


X. — Rapport de M. 
à modifier la loi du 1er sept 


Minjoz 5 ur le projet le loi (no 2928) 
eur de la magistrature et 


XI — Suite du rapport de M. 
relatif au fonctionnement du conseil supéri 
à l'exercice de ses attributions. 


XII — Rapport de M. Gallet sur le 
nant certains officiers publics et mministé 
iuslire 


projet de loi {n° 5863) concer- 
riels et auxiliaires de 


XIII. — Rapport de M. Minjoz sur la proposilion de loi (n° 1760) 


de M. Pierre-Olivier Lapia tendant à l'interdiction des contrats de 
fournitures exclusives de bières et autres boissons intervenus entre 
producteurs ou distributeurs de bières et de boissons et propriétaires, 


localaires ou gérants de débits de boissons. 

Wasmer Sur ia proposiliong de résolution 
(ne 1402) de M. Gautier lendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l’arlicle 5 de l'ordonnance du 11 avril 1915 et l'article 10 de 
l'ordonnance du ?1 avril 1945 relatifs à la dévolulion de cerlains 
biens inenibles récupérés par l'Etat à la suite d'actes de pillage et 
de spoliation commis par l'occupant. 


XIV. — Rapport de M. 
ri 


XV. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 908) 
de M. Henri Meck relative à l'applicalion de l'ordonnance du 
21 avril 1945 sur les spoliations. 


XVI. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 2716) 
de M. Rincent tendant à modifier l'article 2 de la loi no 47-1091 du 
19 juin 1947 modifiant et Complétant l'ordonnance du 21 avril 1945 
relative à la nullité des actes de spolialion accomplis par l'ennemi, 


XVII. — Rapport de M. Delos du Rau sur la proposilion de lof 
(ne 872) de M. Paumier tendant à compléter l'article 671 du code 
civil et à modifier la distan les planta- 


; e de la ligne séparalive pour les 
dons d'arbres d'essence forestière. 
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moyens de communication ét du tourisme se 


La commission des 
réunira le mercredi 10 mai 1950, à seize heures (local de k corn- 
mission n° 211): 


J. — Norminalion de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (ne 9693) de M. Barel et {rare su de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à lavoriser ke 
camping sur les plages méditerranéennes; 

La proposition de loi (ne 9707) de M. Bouxom tendant à accorder 
sur les lignes routières remplaçant les lignes de la Société nationale 
des chemins de ler français des réductions aux voyageurs de €OIn- 
meree ; 

La proposition de résolution (ne 9721) de M. Theelten tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à Ja reconstruction 
définitive du pont de ChAleau-Rouge, à Tourcoing (Nord); 

La proposition de loi {no 9739) de M. Livrv-Level et plusieurs de 
ses cobègues portant salut du personnel navigant de l'aéronautique 
civile ; 
nstituant un régime de retraites pour 
ionnels de l'aéronautique civile ; 

La proposiion de résolution (n° 9360) de M 
“ olègues tendant à inviter le Gouvernement à confier aux dépar- 
termments des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du-Rhône 
l'exploilation par rutobus de la ligne Nice-Meyrargues; 

La proposition de résolution (ne 9763) de M. Michel et plusieurs 
de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement à mainteni 
en service la ligne ferroviaire Pierrelalte-Nyvons. 


Le projet de loi (ne 9745) 
les per onnei navigants pr [es 


Barel et plusieurs de 


H Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(ne 981%) portant fixation d'un programme aérien. 


HI} Examen du rapport de M. Morand sur la proposition de résa- 
lulion (ne R9i3) de M Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à mviter le Gouvernement à entreprendre les installations de pom- 
page nécessaires pour rendre navigable toute l'année la section 
Nantes Redon du canal de Nantes à Brest. 


IV - Suile de l'examen du rapport de M. Poumadère sur la 
proposition de loi (ne 94217} de M. Poumadère et plusieurs de ses 
coliègues tendant à Ja suppression de l'article 7 de la loi n° 49-875 
du 5 juillet 19:9 relalive à diverses dispositions d'ordre économique 
el financier afin que l’Assemblée nationale, en application de la Jos 
du 3 septernbre 1947, puisse légiférer en matière de coordination 
du rail et de la route, 


V. — Examen du rapport de M. Marius Cartier sur la proposition 
de ré<oiution 912$) de M. Marius Cartier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à présenter avant le 
fer mai 1950 un programine de fabrication d’autorails, afin d’en doter 
sccondaires, et de voitures métalliques présentant un 
maximum de confort et de sécurité pour les usagers de la Société 
nülionale des chemins de fer français et à accorder à cette société 
lui permettre de passer les commandes 


nos lignes 


les crédits nécessaires pour 
corresponmiant à ce plan. 


VI. — Fxamen du rapport de M. Virgile Barel sur la proposition 
de résolution (ne 8614) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à mainlenir la ligne de 
chemin de fer de Nice à Meyrargues. 

VIT. — Examen de la proposition de résolution (ne 9760) de M. Vir- 
gile Bare] et plusicurs de <es collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à confier aux départements des Alpes-Maritimes, du Var 
et des Bouches-du-Rhône l'exploitation par autobus de la ligne Nice- 
Meyrargues, 


VII — Omeslions diverses. 


a — 


La commission des pensions se réunira le mercredi 10 mai 1950, 
à quinze heures trente (local de la commission ne 206): 


I. — Nomination du rapperteur de la proposition de loi (ne 9794) 
tendant à modifier l'article 26 de la loi du 14 avril 1924. 


# 

II, — Examen des rapports: 

De M. Rosenblalt, sur la proposition de résolntion (ne 8633) de 
M. Wolff tendant à débloquer les avoirs en reichsmark déposés dans 
une banaue allemande en zone francaise d'occupation et apperte- 
nant à des Français anciens déportés; 

De M. Poirot, sur la proposition de loi (n° 8731), dont il est F'au- 
teur, tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la moitié et 
la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée à «un 
invalide à 100 p. 100; 

De M. Emile-Louis Lambert, sur le projet de loi (ne 9348) portant 
reconduction et modification de la législation sur les emplois 
réservés, 


HT. — EventueMement, demande d'arbitrage de l’Assemblée pour 
la discussion d'urgence du rapport (ne 9776) de M. Le Conutaller sur 
sa proposition de loi tendant à modifier Ja loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, 


IV. — Questions diverses. 















La commission de Ja presse se réunira (local de la commission 
ne 24): 


4° Le mercredi 10 mai 1950, à quinze heures trente. 


Communication de M. Pauk Verneyras, chargé de suivre les tra. 
vaux de la commission des finances, sur les budgets intéressant la 
commission de ja presse. 


20 Le jeudi 11 mai 1950. 
A quinze heures trente. 


Audition de M. Maurice Camus, directeur général de Ja Sociét4 
des papiers de presse, sur la situation du papier de presse. 


A seize heures trente. 


Audition de M. Frezal, directeur du Syndicat des fabricants de 
papier journal, Sur la situation du papier de presse. 


La commission de la produetion industrielle se réunira le mer. 
credi 10 mai 1920, à neuf heures trente (local de la commission 
n° 26): 

I — Rapport de M. Gabriel Roucaute sur la proposition de réso- 
lulion (n° %481) de M. Lecœur tendant à appliquer l'article 12 du 
statut du mineur (décret ne 46-1433 du 14 juin 19%) relatif au statut 
du personnel des exploitations minières et assimilées, décret établi 
en conformité de la loi du 14 février 1946. 


HW, — Rapport de Mme Scheil sur sa proposition de loi (ne 9252) 
tendant à payer les journées chômées imposées aux mineurs sur la 
base du Sa:aire perçu par eux durant les deux quinzaines de paya 
précédant ce chôinage. ‘ 


HI, — Rapport de M. Muäry sur sa proposilion de loi (n° 81%) ten 
dant: 1° à supprimer le privilège exorbilant que détiennent les trusis 
de l'électrochimie et de lélectrométallurgie cn matière de fourri- 
tures . d'électricité; 2e à faire payer les fournitures d'électricité aux 
trusis et aux gros industriels à des prix correspondant aux prix da 
revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont été accordées 
et dont les conséquences financières sont supportées par les petits 
et moyens Consommateurs. 


IV. — Rapport de M. Védrines sur Ja proposition de loi (ne 9254 
rectillé) de M. Alphonse Denis tendant à modifier et à compléter 
Particle 49 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, de façon à sauve 
garder les droits de la eollectivité en cas de restriction où d'abandon 
d'une exploitation minière. 


V. — Rapport supylémentaire de M. Deixanne sur sa proposition 
de loi {no 9210} tendant à amodifier le décret-loi du 2 octobre 19% 
relatif aux cumu's d’une pension de retraite avec un traitement 
d'activité en ce qui concerne ies houillères de bassin, 


VI. — Avis de M. André Denis sur le projet de loi (ne 6027) pur- 
tant slalul des entreprises pubiiques, 


VIE — Rapport de Mme Duvernois sur la proposition de loi 
(me 9669) de M. Védrines lendant à maintenir le prix du gaz à son 
taux actuel: fe en faisant supporler par l'Elat les indemnités pour 
charges exlracontractuelles subies dans l'exploitation et la distribu- 
tion du gaz, el réclämées aux villes et aux communes par Gaz da 
France ou diverses sociétés gazières; 20 on prenant des mesures éco« 
nomiques el techniques permeltan! de supprimer le déficit financier 
de l'exploitation et de la distribution du gaz. 


VIII. — Rapport de M. Finet sur la proposition de loi (ne 8313) de 
M. Mudry tendant à compléter l’article 45 de la loi n° 46-6S du 
8 avril 4946 sur la nationalisation du gaz et de l’électricilé, en vue 
d'empêcher la restitution iliégale aux anciennes compagnies du güx 
et de l'électricilé, des biens transférés à la nalion en 1946. 


IX. — Questions diverses, 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de !a 
commission ne 234) : 


je Le mardi 9 mai 1950, à seize heures. 


Projet de lei instituant un eode dn travail dans les territoires 
d'outre-mer: çgxarmen des articles additionnels proposés par M. Mal- 
bran!t au titre Ier du projet de rapport de M. Joseph Dumas el du 
titre 7 de ce projet de rapport. 


2 Le mercredi 10 mai 190, à quinze heures. 
L — Nomination de deux membres de la commission d’en- 


27 sur les faits relatés par M. le président du conse# dans sa 
claration du 17 janvier 1950. 


LU. — Rapport de M. Malbrant sur la proposition de résolution 
(ne 8818) de M. Bayrou tendant à inviter le Gouvernement À prend'e 
d'urgence les mesures F — s'imposent pour amw<liorer le fonctionne- 
ment de la justice en 


ique équatoriale française, 
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Er — © 
un. — Examen du budget de la France d'outre-mer. XX. — Rapport de Mme Claeys sur sa p'oposiuon de loi (n° 911) 
2e * A re.alive à l'alocalion aux vieux. 
1V. — Suite de l’examen du projet de rapport de M. Joseph Dumas pis 
sur le projet de loi instiluant un code du travail dans les territoires XXI — Ranport de M. Viatte sur sa pronosition de loi {ne S953) 
d'outre-me. concernant l’assurance-décès dans les professions artisanales. 
; CR Re ta e . rw r { i Î 
V. — Nominations de rapporeurs pour: | XXII. — Rapport de Mme Darras sur les propositions de loi de 
La proposition de doi (ne 9681) de M. Avinin, sénateur, relative M. Albert Petit et de M. siefridt concernant les allocations d’assis- 
À la situation des fonctionnaires des cadres locaux européens d'’in- lance aux infirmes et incurables (n° 5153 et 12589). 
dochine ; Ë 132% 
La proposition de loi (ne 9696) de M. Defferre relative à la situa- XXIH. — Rapport de Mme Darras sur la proposition de loi (n° 43%), 
tion des fonctionnaires des caires locaux européens d'indochine. de Mme Péri relative aux allocations iamuüiales 
VI, — Nominations de rapporteurs pour avis pour: XXIV. — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de loi (n° 9189) 


La proposition de Ici (no 96738) de M. Saller, sénateur, tendant à 
‘rminer ie mode de ‘ixalion de la parité du franc CG. F. A.; 

La Mroposition de loi {no 9715; de M. Duvean teriant à déterminer 
node Je fixalion de la parité du franc GC. F, A. 


Lu # 


— 


Vi. — Questions diverses. 





La commission du travail et de Ja sécurité sociale se réunira le 
mercredi 10 maj 1950, à quinze heures (local de la commission 
no 264): 

{, — Nomination de rapporteurs pour: 

La praposilion de loi (n° 9762) de M Gautier: prorogation de dis- 
positions relatives aux jardins ouvriers ; 

La proposition de loi (n° 9795) de Mme Devaud, sénaleur: conven- 
tions collectives de travail. 


[IL — Auuition du rapporteur du Conseil économique et rapport de 
M. Bouxom sur le projet de loi (n° 9722) relatif à la majoration 
fomiliale de la prime de 3.000 F. 


HI. — Rapport de M. Viatte sur le projet de Joi {n° 5340) relauf 
aux allocalions familiales dans les départements d'outre-mer. 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Viatte sur les propositions de 
Jjoi prorogeant le délai de rachat des cotisations d'assurances sociales. 
(Nos 6910, 73%, 8771, 9519, 9601 et 9630.) 


V. — Avis de M. Vialte sur la proposition de loi de M. Desjardins 
relative au rachat de cotisations d'assurances sociales agricoles par 
Jes cadres. (Nos 7404 et 9138.) 


VI — Avis de M. Viatte sur le budget du ministère du travaii et 
de la sécurité sociale. (Nos 8337 et 8246, annexe 26.) 


VIT, — Rapport de M. Duquesne sur le projet de toi (n° 6818) relatif 
à la convention n° 81 de l'O. L T. concernant l'inspection du tra- 
vali 


VIS. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (no 9384) reia- 
tif à la convention d'assistance sociale et inédicale entre les pays 
sisnataires du traité de Bruxelles. 


IX. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi {no 9646) relatif 
à la convention de sécurité sociale avec la Suisse. 


X. — Suite du rapport de M. Ninine sur la proposition de li 
(n° 7139) de M. Lecnhurdt concernant ses reslaurants sociaux. 


X!. — Suite du rapport de M. Mazier sur le projet et les propositions 
de loi relatifs à la formation professionnelle (nos 202, 850, 1696, 2149, 


160 et 7031). 


XIT, — Rapport de M. Besset sur ïes proposition de loi de M. Besset, 
de Mme Lefebvre, de M. Patinaud et de M. Signor relatives au chô- 
lise (nos 1126, 718$, 7190, 8370 et 3373). 


XHT, — Rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi (n° 7274) 
de M. Rosenblatt concernant de cumul des pensions du régime local 
el du régime général de sécurité sociale. 


XIV. — Rapport de M. Bonnet sur le projet de loi (n° 63%) relalif 
à la prévention des accidents du travail, 


XV. — Vote sur le rapnort de M. Gérard Duprat sur la proposition 
de oi (ne 49263) de M. Henri Meck portant institution du tiers payant 

examen du rapport de M. Coffin sur les propositions de loi de 
M. Loffin et de M. Beugniez (nes 993 et 9370) concernant les rapports 
entre la sécurité sociale et le comps médical. 


| XVI, — Rapport de M. Duquesne sur le projet et les propositions 
de loi de Mme Roca et de M. Beugniez (n°s 4956, 5715 el 988) concer- 
hant les allocations prénatales. 


XVII. — Rapport de M. Patinaud sur sa proposition de loi (n° 87%) 
créant le reçu pour sole de tout compte. 


\VIIL, — Rapport de Mme Claeys sur sa proposition de loi (n° 8518) 
Concernant la prime de tablier. 


XIX. — Rapport de M. Besset sur les propositions de loi et de réso- 
lion de M. Allonneau, «e M Morand, de M. Besset et de Mme Dar- 
concernant la silicose professionnelle {nos 6223, 66%, 7119 et 
B11). 





relative aux allocalions de salaire unique, 


XXV. Questions diverses. 


La commission chargée d'enquêôler sur les événements survenus 
en France de 1923 à 19% se réunira le mardi 9 mai 195%, à vingt et 
une heures (locai ne 262): 

Suite de l'audition de M. Jacques Barnaud, ancien délégué général 
aux relations économiques franco-aliemandes. 





La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. la 
président du conseil Gans Sa déclaration du 17 janvier 19% sa 
Jéunira (local de la commission n° 2 


200) : 

fo Le mardi 9 mai 1950, à quatorze heures trente. 
Audition de M. Philippe Doros. 
Audition de M. Pini. 


Audition de M. Jean-François Pominique. 
Audition de M Cartarrade, 


20 Le mercredi 49 mai 19%0, à quatorze heures (rene, 
Audition de M. &e Brodzki. 
Audition de Mme Ribo. 





Réunions de commissions du mardi 9 mai 1950. 


Commission de la délense nalionale, à quinze fheures quinze. — 
Local no M3. 


Commission des finances, à seize heures, — Local de ïa com- 
Mission. 

Commission des territoires d'outre-mer, à seize heures. — Local 
no 24. 

Commission chargée d’enquêter sur les événements survenns en 
France de 1933 à 1945, à vingt et une heures, — 10cal ne %62, 


Commission Chargée d'enquêter sur les faîts relaltés par M. le pré- 
sident du conseit dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à quatorze 
heures trente, 2 Local n° 25, 





Rectitications 
au comple rendu in extenso de la {re séance du Smai 1950, 
{Journal ofliciel du G mai 19%.) 


Dans le scrutin {ne 2436) eur la motion de M. Capitant @époséa 
en conclusion du débat sur le rapport de M. Delahoutre, adopté le 
1 mars par la commission chargée d'enquêètler sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 


DA 


M. Dominjon, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 


—— — 


Dans le scrutin {n° 2437) sur la motion de MM. Delcos, de Menthon, 
Lussy et plusieurs de leurs collègues déposée en conclusion du 
débat sur le rapport de M. Delahoutre, adopté le 21 mars par la 
commission chargée d'enquêter sur les faïts relatés par M, le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1#0: 


M. Dominjon, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 





+00 
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et adjoints, modifiée en dernier lieu par la oi n° 46-1526 du 29 sep- 
tembre 1918 (Nes 2:55 et 269, année 1950. — M. Léo Hamon, rap. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE perieur 1 
be 1950 5. — Discussion des que:tions orales avec débat suivantes: 
NÉE ’ ! [4 = ;; ' 
enleuté 1. — M. Bousch demunde à M. Je ministre de la défense nationale: 
fo de préciser la polilique mililatre francaise dans le Cüudre des 
” accords internationaux déjà concius ou à intervenir procha nemei 
20 de définir les principes de l’organisalion de la défense natioaüle et 
. Auy tnt! a fnrrez emée:z: 
Ordre du jour du mardi 9 mai 1950. du salut des forces armées 
—— If. — M. Rotinat demande à M. le ministre de la défense nationale 
comment il entend remplir — dans le cadre de son budget — ioutes 
A quatorze heures quarante-cinq. — RÉUNION DANS LES BUREAUX les chligations de la défense nationale. et plus particulièrement: Ja 


ion de six membres chargée d'exami- 


Nornination d'une commis: 
per une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République, (Ne 251, année 1950.) 


A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 
progrès social de l'Algérie 

2. — Nomination d'un membre du conseil supérieur du service 
soc :u1 

3. Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. de Maupéou atlire l'attention de M. le ministre de l'édu- 


cation nationale sur l'émotion que provoquent dans les cadres uni- 
versiluires et parmi les étudiants les rumeurs, semble-t-il fondées, 
tendant à accréditer la décision, qui serait sur le point d'être prise, 
d’une réauclion massive des postes prévus pour les prochains con- 
cours d'agrégaion et de la suppression des délégations reclorales; 
lui demande dans quelle mesure ces bruits sont justifiés et lui rap- 
pelle la gravité de pareilles mesures qui auraient pour premier 
résultat de léser injustement, sans espoir même dune solution 
d'attente, les jeunes gens qui ont consacré, au prix souvent de 
lourds sacrifices, plusieurs années de dures éludes en vue d’un con- 
cours qui se trouve ainsi praliquement fermé, ce qu ne manquerail 
pas d'avoir de graves répercussions sur la qualité du recrutement du 
personnel de l'enseignement secondaire. (N° 123.) 


IL — M Bordeneuve rappelle à M. le ministre des finances et des 
aflaires évonomiques les assurances que celui-ci lui avait données 
d'élargir et de desserrer ;es crédils bancaires aux industriels saison- 
hiers des conserves de légumes (Journal officiel du 25 mai 194, 

age 1205); Jui signale que les disposilions prises à cet effet durant 
a compagne de fabrication de 19:39 se sont avérées manifestement 
insuffisantes et qu'une très grave crise a durement frappé cette 
calégorie d'industrieis, lui demande, en conséquence, à la veille de 
la nouvelle saison, quelles mesures nouvelles et vraiment efficaces 
le Gouvernement #nlend prendre pour élargir les crédits bancaires 
aux conserveurs de produits agricoles afin de leur permettre de 
payer les achats à la ferme, la main-d'œuvre de leurs entreprises 
et 1es frais de leurs fabriations, ur rappelant que ces payements 
très élevés doivent ètre faite comptant et que le règlement des pro- 
duils fabriqués ne peut s'effectuer qu'au fur et à mesure de leur 
écoulement, hi signale qu'à défaut de crédits bancaires largement 
ouver!s il sera impossible aux conserveurs d’absorber la récolle de 
fruits et primeurs qui s'annonce très importante cette année; et que 
cette pénible siltualion en‘raînera inéluctablement l'arrêt des fabi- 
calions, la fermeture des usines et provoquera, en-conséquence, Ja 
mévente des produits agricoles, le chômage des ouvriers et une crise 
commerciaie fort préjudiciable à l'intérêt général. (Ne 124.) 


Ü — M. Laison demande à M le président du conseil: 10 l'im- 
porlance du tirage et e montant des sommes consacrées en 1919 
aux publications de luxe édil‘es par les entreprises nationales pour 
justifier de leur actlivilé, et qui en assume le financement; 2° sur 
quel budget sont imputées les dépenses occasionnées par l'édition 
de certains discours prononcés par de hauts fonctionnaires, des par- 
lementaires chargés de mission, des personnalités des entreprises 
nationales, el el quel en a été le montant en 1939; 3° s’il ne lui 
parait pas que, dans une période où le Gouvernement semble avoir 
reconnu, par la créalion d'une commission des é-onomies, la néces- 
sité de mettre un frein aux dépenses, ladite commission pourrait 
porler ses investigalions dans ce domaine sans dommage pour Pacti- 
Vite et l'éducation françaises. (No 125 ) 


IV — M, Léo Hamon demande à M le ministre de la défense 
nationale les diligences qu'il à faites et les mniliatives qu'il compte 
prendre pour ovblenir de nos alliés américains la livraison à la jus- 
üce française et le châtiment du criminel de guerre Barbier, acluel- 
lement en zone d'occupation américaine. ;Ne 4126.) 


V — M. Léo Hamon expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale l'impression d'incohérence qui ressort de certaines décisions de 
tribunaux mililaires; que dans un cas on voit condamner à vingt 
ans de travaux forcés un Allemand qui, s’il à élé ambassadeur du 
Reich à Parie, semble n'avoir jamais eu en ce rôle qu’un comporte- 
ment comparable à celui de l'écrasante majorité de ses compatriotes; 
que dans un autre cas, tout récent, un criminel de guerre avéré, 
airectement responsable de Ja mort de soixante-dx Français qu'il à 
fait tuer ou tués de sa propre main, n'est condamné qu'à dix ans 
de réclusion; et, interprète de l'émotion que doivent suéciler de tels 
faits dans une nation fidèle au souvenir de ses morts comme au 
simple souci de la justice, lui demande quelles iniliatives il a pres- 
crites au parquet pour tenter de porter remède à une telle jurispru- 
dence, (Ne 127.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, modifiant l'ordonnance n° 45-2599 du 18 octobre 19i5 re:a- 
üve aux frais de mission el aux indemnités de fonctions des maires 








Le arits tr4R ut 


sécurité de la métropaie et de l'Union française; le maialien de 
ordre dans ces territoires; les engagements internationaux. 





EL 
Les bil'els portant la date dudit jour et valables pour ia josrnée 
comprennent, 
4er élage. — Depuis M. Rotinat, jusques et y compris M. Soldani 
Tribunes — Depuis M Souquière, jusques et y compris M. de Bar. 
donnèche 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 9 mai 1950. 


Z 


0 257. — Proposilion de résolution de M. Biatarana tendant à «ia. 

blir la collégialité dans le ressort de toutes les Cours d'appe!. 

No 258. — Rapport de M. Le Basser sur le projet de loi prévoyant la 
création d’un conseil supérieur de l'entr'aide sociale. 

N° 260. — Proposition de résolution de M. de Bardonnèche tendant à 
venir en aide aux populations des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, 
Drôme et Vaucluse victimes du gel. 

No 263. — Projet de loi fixant les cantingents annuels de déca”ations 
de la Légion d'honneur et de Ja médaille militaire à attribuer 
aux personnels mililaires des armées actives et des ser\ires 
de la France d'outre-mer. 

No 265. — Rapport de M. Lionel-Pé'erin sur la proposition de ré:a- 
lution tendan! à abrozer la parlie de circulaire ministérielle 
relalive à cer'ains versements aux employés des collectivités 
iocales mis à la retraile. 

No 267. — Rapport de M. Paul Robert sur le projet de loi relatif à 
l'amodialion des bacs et passages d'eau. 

Ne 269. — Rapport de M. Léo Hamon sur la proposition de loi modi- 
fiant l'ordonnance relalive aux frais de mission et aux inderm- 
nités de fonctions des maires et adjoints. 

Ne 250. — Proposition de résolution de M. Cornu tendant à ne pas 
relenir eur les traitemenis des fonelionnaires des départemcenis 
d'outre-mer le montant des jours de grève. 

No 274. — Projet de loi portant modification des lois sur les élections 
consulaires, 

No 275. — Projet de loi portant application de l'acte dit loi relalif à 
la lutte contre les maladies vénériennes aux établissements 
français de l'Océanie. 

No 276. — Projet de loi tendant à rendre applicable au Togo et dans 
certains terriloires d'outre-mer l'ordonnance réprimant les €va- 
sions des détenus transférés dans les élablissements sanilaire: 

No 277. — Projet de loi tendant à augmenter le principal fictif de la 
contribution mobiière du département des Alpes-Maritimes. 

No 278. — Projet de loi tendant à la ratificalion de la convention 
pour la prévention et la répression du crime de génocide. 

Ne 279. — Projet de loi modifiant-J'article 135 Ju code d'insl'uc'iôn 

criminelle, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaire élrangères se réunira le mercreûl 


10 mai 1950, à quinze heures (local ne 201). 
1. — Exposé du président sur l’évo:ution de la situation extérieure. 


II, — Suite du rapport d'information de M. Michel Debré sur :e3 
conventions franco-sarroises (projet de loi°no 9752 A. N.), 


UT. — Avis sur la proposition de loi (no 173, année 19%) tendant à 
réglementer l'emploi de certains produite d'origine végélale “ans 
les boi:son: non alcooliques, en vue de protéger la santé pub:ique. 
— Nomination d'un rapporteur. 


a ——— 


Rectiflcatif À l’ordre du jour de Ja séance que tiendra la commis« 
sion des moyens de comrmmunicalion, des transports et du tourisme 
le jeudi 11 mai 1950, à neuf heures trente (local ne 213): 


4o À neuf heures trente. 
Examen du rapport de M. Pinton sur la proposition de loi (ne 209, 
année 195%) relative à la relraile des agents des services pub.ics 
guliers de voyageurs el de maschandises, 


ET Rte nues mes + à 








on 
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2e A dix heures trente. 
Audition de M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme sur: a) les invesliséements de ce département ministé- 


mel en 1950; b) différentes questions posées par les commissaires. 


(Réunion commune avec la commission des finances.) 





La commission de Ja presse, de la radio et du cinéma se réunira 
de jeudi 11 mai 1950, à onze heures ({2cal ne 201): 

Audition de M. Roger Weil-Lorac, délégué général de la 1fédé- 
ration nationale du cinéma français, sur ition actuelle du 





cinéma français. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
1 mai 1950, à dix heures trente (locai no 274): 

I. — Examen du projet de loi (ne %3, anriée 140) relatif aux 
pomptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950. 

I, — Suite de l'examen du projet de loi relatif au développement 
des dévenses d'investissement (prèis et garanties) pour l'exercice 

© > 2 

4950 (no 262, année 1950). 


III, — Questions diverses. 





Convocation des bureaux, 


Par décision du Conseil de la République en date du 4 mai 49%, 
es bureaux se réuniront le mardi 9 mai 1950, à quatorze heures 
quarante-cinq, dans leurs locaux respectifs, aux fins de nomination 
d'une commission de six membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuiles contre un membre du Conseil de Ja 
République (ne 254, année 4950), 





Réunions du mardi 9 mai 1950. 


4er bureau à quatorze heures q'iarante-Cinq, — Local n° 215. 
% bureau, à quatorze heures quarante-cinq. — Local n° 204, 
Je bureau, à quatorze heures quarante-cinq. — Local n° 
bureau, à quatorze heures quarante-cinq, — Local no 202 
5° bureau, à quatorze heures quar:5nte-cinq. — Local ne 217. 
G& bureau, à quatorze heures quarante-cinq. — Local no 214. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à quinze neures. — Local no 221. 

Commissien du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
quinze, — Local n° 215. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1950, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi tendant à inviter 
lk Gouvernement à accorder un ordre d'urgence et de priorité à 
l'exéculion du programme d'alimentation en eau inclus dans le plan 
d'équipement éconoruique et sociai des territoires d'outre-mer. 
(Nos 33, année 1949, et 58, année 1950. — M. Momo Touré, rapporteur, 
= Avis de la commission des affaires sociales. — M. Borrey, rappor-- 
eur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Lapart tendant à inviter ?e 
Gouvernement à revaloriser les pensions d’ancienneté consenties 
dans l'Union française par les £aisses locales des retraites. (Nos 59 
et 278, année 1949. — M. Abdesselam, rapporteur; n° 103 année 1950. 
— Avis de la commission des affaires financières. — M, de Peretli, 
ropnorteur. — Avis de la commission des affaires sociales. — 
M. Bégarra, rapporteur.) 








Liste des projets, proposition ou rapports 
mis en distribution le mardi 9 mai 1950. 


No 95. — Rapport, par M. Pegarra, au nom de la commission des 
{fa - lurelles, sur la proposition (n° 208, année 1949) de 
M. Le Brun-Kéris, tendar à inviter le Gouvernement à assurer 
la cons 1110 ] I de 7 pasa (Alg “rie et à en faci- 
liter la x tt 








No 96. — Deman l'avis de M. président de l’Assemblée natia- 
nale, sur | ne 48), présenté par le 
mil , portant extension aux ter- 
rito sous tutelle, de la loi vaiidée 
ctn ] sur l'exercice de la pharma- 
cie (renvoyée à 14 COMINISSION «es affaires sociales). 

No 9%, — Demande d'avis de M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant et complétant le décret du 
5 novembre 1920 réglementant l'expropriation pour cause 
d'utilité publique en Afrique occidentale française (renvoyée 
à la commission de la législation, de la justite, de la fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales) 


No 99. — Demande d'avis de M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant l'articl: 4 du décret du 18 mars 
1936 portant organisation de la chambre d'agriculture de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances (renvoyée à la commission 


de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 


No 100 — Demande d'avis de M. le président du conseil des mif- 
nistrés sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 2 avril 1993 
portant réglementation des accidents du travail en Afrique 
occidentale française (rénvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


No 102 (1). — Proposition de M. Paul Catrice tendant à adresser 
l'hommage de l'Assemblée de l'Union française à la mémoire 
du docteur Stefanopoulo (renvoyée à la commission des 
affaires soi Mles). 


Ne 103 — Avis, par M. de Peretti, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la proposition (n° 59, année 1949) de 
M. Jean Lapart, tendant à inviter le Gouvernement à revalo- 
riser les pensions d'ancienneté consenties dans l'Union fran- 
çaise par les caisses locales des retraites. 

CYR ETES 

Nota, — (1) Ce document a 614 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 4 mai 4950. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint des services 
de l’Assemblée de l'Union française, 


Un concours pour le recrutement de deux administrateurs adjoints 
des services de l’Assemblée de l'Union francaise aura lieu les 28, 
29 et 50 juin 1950, dans ies centres suivants: Versailles, Fort-de- 
France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis de la Réunion, Alger, 
Pnom-Penh, Saïgon, Hanoï, Dakar, Yaounde, Lome, Brazzaville, Tana- 
narive. 

D'autres centres d'examen pourront tre créés, tant dans la métro- 
pole que dans les pays d'outre-mer de l'Union française. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité francaise depuis cinq ans au moins ou ressortissants d’un payg 
de l’Union française. 

NH comprendra les épreuves d'admission suivantes: 

40 Une dictée (durée: une demi-heure); 

20 Une composition française (durée: trois heures); 

3o Une composition d'histoire de France (de :789 à 1945) (durée: 
une heure et demie) ; 

&o Une composition de géographie (Union française) (durée: une 
heure el demie); 

5 Deux problèmes d’arithmétique (correspondant au niveau du 
brevet élémentaire) (durée: deux heures): 

6° L'exéculion d'un tableau de finances (durce: une heure et 
demie). 

Les différentes épreuves sont notées de 0 à 20 points et affectées 
des coefficients suivants: 


PMiciée 


Composiliôn française .......s.s.see duree sesoon ‘à 

HAMNOMG rose sassuse séssatres st rides cocssssecs 4,9 
CORAN: cocon conasvencese cossosacsgresese 0 
Arithmétique .... PS PE PP EU PEL C7 A 


Tableau de finances.....,.,,,,.,.,...ssssssesese Li 


Les candidats qui désire 


aient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le ® 


T : pl E 
juin 1950 (dix-neuf heures}, au secrétariat 


rénéral de l’Assemblée de l'Union françuise, château de Versailles. 
Ce 1 - ’ 
leur demande accompagnée des pièces suivantes: 

r acte de naissance; 


4o Un extrait récent de 1 
20 Un extrait récent de | 
Jo Un certificat de bonne vie et mœurs; 


eur acte di 


» pnâlèe inidirisinae 
eur casier judici 
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4: 
! t ( t leur de fan e: 

( d ( fait aux 
ir t "en l lctique et de Vice 1 cerb- 
î 

Go { par le n chef de l’Assem- 
] t { 1 € ou par 
i ie # 

{ lé Ï ] ‘ de trente 
# 1 J ] C t { « i t | nl à 
ou ‘ clie de eur rvices militaires légaux ét de 
ét ] 

d er sur ] eur qu'ils ne lombent pas 
£EOoUus !C Coup des dispositions des of nrhancé du 27 juin 1%%4 Sur 
l'é i IG] l e et du 26 août 1954 ir l'indignité nati nale, 
el q de cause, ji nt pas été frappés par l'un ou 
'u t 
l'au t Le: 

Li lidat 111 | el t 4 clés à l'emploi d'administrateur 
adioin! x ‘l vices « l'Assemblée de l’Ui n française 
qu f et à m ‘ ince | l roduiront dans le cadre 
ëél sous réserve du résullal favorable de la visite médicale d'aptitude, 


Tous renseignermen complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront ou se présenteront an service du personnel de 


on française, château de Versaille à Versailles 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE MAI 1959 





Séances des 9 mai et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


4. — Proposition de ki no 9179 tendant à instaurer, au regard 
de la sécurité sociale, un régime spécial en ce qui corcerne Jes 
prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, primes de 
rendement et autres parlicipalions ‘es salariés aux bénéfices des 
entreprises. 

2. — Projet de loi no 7165 autorisant le Président de la Répu- 

lique à ratifler le traité d'union couanière entre la France et 
l'Italie signé à Rome, le 25 mars 149, et n° 8S51, autorisant Je 
Président de la République à ralifler le protocole additionnel au 
traité d'union douanière entre la France et l'Italie et les accords 
annexes du 7 mars (1950, 

3. — Eventuellement, projet de loi n° 9:22 instituant, pour ke 
mois de janvier 1%0, une majoration familiale de la prime excep- 
tionnelle sur les salaires. 

4 — Eventuellement, établissement d'une procédure d'arbitrage 
(application de l'article 4 de la loi du 27 octobre 1916 relative à 
Ja composition et au fonctionnement du Conseil économique), 

56, — Questions diverses. 

L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l’ordre du jour 
pe préjuge pas de l'ordre de Ja discussion en séance. 

Durée probable de la session: trois jours. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications 
officielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8*), 
à fait paraître, dans la semaine du 1e au 8 mai 4%0: 


do Notes et études documentaires. 


Ne 4314 Situation et perspectives de l’agriculture française (Le ee 
quadriennal 4948-4952 [{re partie])................ 415 F. 
Ne 4315 Situation et perspectives de l’agricuiture française 
(Le plan quadriennai 4948-1952 [2 partie])....... 1% 





LA REPUBLIQUE 





mn. 4 
RANCAISE 9 mai 190 





pe 

No 1318 À rd commercial et a rd de payement entre le 

Louvernement de la Képubiique francaise et le 

gouvernement de la république fédérale dAllema- 

gne signés le 10 février 4930... A F 
: a 
No 1319 La situation économique des Etats-Unis au début de 

JA) (1re part messages ct rapports du président 

CRE Lu UT | RARE RSR A, PRET EE o0 
No 1320 La situation économique des Etats-Unis au début de 

j%4) (2e partie: le monde des affaires et le gouver- 

A PP PT RP ee SO . 50 
No 49321 La Côte francaise des Somalis. see... atiese 0 
No 1321 Accords entre les Etats-Unis, la France et la Grande- 

Bretagne relatifs à l’aide pour 1 [ 


1 défense mutuelle. 5 
l 


Abonnement aux # Noies et études d six mois, 2.°0@ 


Lt umentaires »: 
france; un an, 5.500 F, 
) , r 
2% Ci ques ét an es 
Espagne, n° 9% .......... donsvestosenet ARTS ON où LA ssousse, 40 Fe 
U. R. S. S., n° aida areas cc... nus ss. 40 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois 
200 F.; un an, 30 F, 


30 Articles et documents. 


Ne 1846 Balkans (La lutte de la Yougoslavie pour l'égalité).... 90 
Ne 48417 L'U. R. $S. $S. et les Etats-Unis (Offensive dans la 
querre froide, — L'armement des Etats-Unis et la 


DORE) - urnes its rattde ACT PO ITNET Cr cstoss D 
Ne 1818 Grèce (Les Etats-Unis et la Grèce, — Le nouveau 

gouvernement grec) ......... nÉsVanniasset etes 0 
Ne 1849 Amérique (Que doivent faire les hommes d'affatres 

amcricains au sujet du Point IV ?)......... cmessse 20 
Ne 1850 Sarre (Voyage d'étude en Sarre)... ........ éssvéses 20 


No 4841 Opinions sur la France (L'admirable relèvement de 
la France. — La gérontocratie)....,...s..ss.osose 15 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4.600 F; un an, 
000 F 


4o Problèmes économiques. 
(Sé'ection de presse française et étrangère.) 


Ne 122 du 2 mai 1950 présente notamment: La situation économique 

de la France avant les grèves. — La situalion des chemins 

de fer russes vue de Suisse, — Le numéro...,.,.…,.,. 30 M 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 71 Ff 
un an, 4.500 F, 


5° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Ne 105 du 6 mai 1950 présente notamment: courbes statistiques de M 
production de combustibles minéraux solides, de la produds 
tion d'électricité hydraulique, de Ja produclion de pétro® 
et carburants en France, etc. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 

20 F; un an, 1000 F. 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de Ja dote 
mentation, 16, rue Lond-Byron, Paris (Se). 

Versements au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron (Parif 

G. C. P,. 9060-98), 





+6 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture d'une session d'examen pour le brevet 
professionnel d'assurances. 


Une- session d’examen du brevet professionnel d’assurarnc4æ 
s'ouvrira le 22 juin 1950 à Paris, Lyon, le Mans, Marseille et Lille. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 juin 1950 à l'inspection 
principale de l’enseignement technique à laquelle ressortit chaque 
centre d'examen. ‘ 

Tous renseignements complémentaires seront fournis, sur demanus 
par les inspecteurs principaux de l'enseignement technique de cia< 
que académie, 





> B &- 


Ministère des financés et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1950. 





Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu le mercredi 40 mai 1950, à vingt heures trente, en pré:°nt4 
du public. 
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gistrement et de timbre, une réduction dent le taux sera éga! au 
: 4 nt e ï 


taux moyen résullant pour l'ensemble des tonnages reçus par 
dites hou:lières, des réductions suivantes: 
f 


à les- 


15 p fun) nour la in de tonnage entre 2000 et 
50000 tor - 

50 p. 160 pour la frs n de tonnage comprise entre 50.000 et 
4 (Nr) } 

A) 1) r le ex | The PE es, 
sans que la ré pliquée ] à 25 p. 100 

NOTA A titre ct pour n 1 le endra f 
le 31 mai 144, le ! 12e minimum à atleindre sera ramené de 
80.09 ton 1 25.000 et | éq )1S St L accordées dans 
les 4 ] ; 

45 p. 100 pour la ! in de to D entre 2000 et 
85.000) to 

90 p. 100 pour la fra n Ge tonnag mprise entre 35000 ct 
40 090 to 

4) p. 109 pour le tonnare € excédent de 40900 tar nes, 
sans que la réduclo ppliqu P > SU re à 25 p. 100. 

Pari : lu 1 Mai 1950) 

La Société natio des chemi de fer francais 4 soumis À 
l'homologation minis! » Ja propo l luer à part r 
du 195 juin 1930 les dispositions suivantes, à celles qui font l'objet 
du chapitre 2, paragraphe IL, du tarif n° 410: 


CHamrre 2. — S nal cher de fer français 
FRA se tre . . . ce LE € 
8 III. — Véhicules routiers vides !!0) dont le poids unitaire 


est superieur à 350 kilogrammes. 


A) D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français, en wagons spéciaux à deux 
étages 

Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu'à 199 km, barème 42; de 
200 à 499 km, barème 299; au delà, barème 110. 

B, — D'une gare quelconque à une gare qu nque de Ja Société 
nalionale des chemins de fer français. 

Lorsque les remises d'un même expéditeur ou d’expéditeurs diffé- 


rents adhérant à un groupement agréé par la Société nationale des 


chemins de fer français excéderont annuellement 5.000 véhicules, 
{1 sera accordé à cet expéditeur, ou à ce groupement d'expéditeurs, 
par voie de détaxe, sur les laxes de transport payées par application 
des prix du chapitre {7 du présent tarif ou du litiera A ci-dessus, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble 
des véhicules remis par ledit expéditeur ou groupement d'expédi- 
teurs et transportés aux conditions des chapitres 4er et 2 ($ III, A) 
du présent tarif, des réductions suivantes: 

8 p. 109 pour les 10.000 premiers véhicules; 

10 p. 100 pour les véhicules en excédent de 10.000 jusqu'à 25.00; 

15 p. 10 pour les véhicules en excédent de 25.000, 

(Paris, le 4 mai 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer français a sonmis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 15 juin 
8 pro} j 

950, comme il est indiqué ciaprès, les tarifs n°s 14 et 104. 
. [1 Li 


TARIF No 14 


CuarirTre 7. — Région Nord, 


ELLE NANSRLER & d°''X 6 0 "6 ‘CO: eve CR CE | 


(2\, tôle d'acier ou de 


B II — Demi-produits métallurgiques !:1?) 
le-Bois ou Trith-Saint- 


de fer non ouvrée (419%), de Ilautmont, sous 
Léger à Creil. 


Sous condition d'un engagement de fidélité de douze mois à sous- 
erire par le destinataire, 

Par rame de 240 tonnes: 
barème 267 

Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 258. 


jusqu'à 49 km, barème 71; au delà, 


. exe 
— Région Nord et chemins de fer secondaires et divers. 


de fer de Denain-Forges 
(voie normale), 


CHAPITRE 97. 


8 Ier, — Chemin à Lourches 


AY sam rantsssasatsere SELLER SErTES 


Mars es vu Rad TT at éss  ceor rx se LS Tv Re ou 


C) Demi-produits métallurgiques {112 (2), tôle d'acier ou de fer non 
ouvrée (413), de Denain-Forges à Creil, sous condition d'un enga- 
gement de fidélité de douze mois à souscrire par le destinataire. 
4e Par rame de 240 tonnes: jusqu'à 49 km, barème 71; au delà, 

barème 267 
2° Par wagon chargé barème 258. 

Nota, — Les prix du 2e ci-dessus sont également applicables aux 

lransports effectués aux conditions du tarif ne 4103, 


de 20 tonnes : 





pme 


D) Aciér ou fer brut en lingots (110). Acier ou fer laminé ou pro- 
tilé non dénommé !:11), Bandages de roues (122), Déchets d'acier, 
de fer ou de fonte 111, (1), Demi-produits métallurgiques (112) (2 
Essieux (121), Fonte d'acier ou de fer moulée non dénommée (416), 
Pièces et accessoires non dénommés pour voies ferrées (420), 
Rails (13, Tôle d'acier ou de fer non ouvrée (115), Traverses 
métalliques pour voies ferré?s (1%), Tubes et tuyaux en fonte 
non émailiée (17), Tuyères en fonte non émaiilée (417) ; 


| Par Wagon chargé de 2% {onnes; sous condition d'un engagement 
de fidélité de 12 mois à souscrire par le destinataire, de Denain- 
Forge s à Haulrmont, Sous-le-Bois ou Trith-Saint-Léger ou inversement, 
d 


usqu'à 49 kin, barème 71; au delà, barème 2617, 


TARIF No 4104 
Transports en wagons de particulier. 
Tableau des réseaux secondaires participant au larif. 


Les dispositions prévues au tarif n° 404 sont applicables sur l'ensemn- 
ble du parcours: 

2° AUX Wazons chargés, :0rsque les transports sont effectués aux 
prix et conditions fixés: 


NAUR SMALL EF ATEN CR Le CNE SE LLN LL LES 


J) Par le chapitre 57 (8 I, C) du tarif n° 44. 

Commun à la région Nord et au chemin de fer de Denain-Forges 
à Lourches. 

4 Aux Wägons vides dont le transport précède ou suit un transport 
à Charge effectué aux conditions ci-dessus ., . esse 
DES 6. 10 10% à de vo RS Led Lan CN 012 Eee 0.8 à 6 tr 38 

(Paris, Le 4 mai 4920.) 


(1) (2) Voir à la fin du tarif le texte de ces renvois. 





2 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRK LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CMEMINS DR FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ 
CENTRALE D'ACHATS 


iété nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M... 

D'une purt; 
C. A.) dont le siège social est 
représentée par M... 


Et la Société centrale d'achats 45. 
1, rue Paul-Cézanne, à Paris (VI: 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4e, — La convention s'applique aux marchandises de touts 
nature à l'exclusion des matières dangereuses (explosibles ou inflam- 
mables, classées dans les trois premières catégories du règlement 
pour le transport des malières dangereuses et des matières infectes: 

jo En provenance des divers centres d'approvisionnement de la 
S. C. A. et expédiées directement par ces centres des gares les des- 
servant, à des gares désignées à la liste annexée à la présente con- 
vention. , 

30 Expédiées par un établissement de la S. C. A, d'une gare dési- 
gnée à la liste annexée à la présente convention à destination d’une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais. 


Engagement de la S. C. À. 


Art, 2. — La S. C. A. s'engage à remettre à la Société nationale des 
chemins de fer français qui acceple, pour étre transportée dans les 
conditions des articles ci-après, la totalité de son trafic au départ de 
ses divers centres d’approvisionnement ou d'exploilation, le trafic 
de détail devant atteindre un minimum annuel de 23.000 tonnes, à 
l'exception : 

a) Des envois destinés aux localités situées dans un rayon de 
60 km d'un centre d'expédition, qu'ils auront la faculté d'effectuer 
par leurs propres moyens; ne 

b) Des envois aux petiles distances, telles qu'elles sont définies par 
les décrets de coordination, confiés à des transporteurs publics rou- 
tiers, en règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus à 
un autre moyen de transport par des accords de coordination ; 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à 
d'autres moyens de transport, après acconi préalable du fonction- 
naire du trafic dont dépend la localité expéditrice. 

La S. C. A. s'engage, en outre, à fournir toutes justifications utiles 
sur l’ensemble de ses expéditions et notamment à communiquer 4 


la Société nationale des chemins de fer français, sur sa demande, la 


comptabilité de tous les transports faisant l’objet de la présenta 
convention, 
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Engagement de la Société nationale des chemins de [er francais. 

art. 3. — I. — Transport par expédilion, — La Société nationale 
des chemiais de fer français s'engage à appliquer à ces lranspor!s 
les prix indiqués ci-après, selon les départeanents où se trouvent 


situées les gares expéditrices et les gares deslinalaires, 


a) Expédilions dont le poids n'excède pas 90 kg 





qe —— - 
PRIX PAR EXPÉDITION 
timbre et enregistrement compri-} 
NUMÉRO pour toutes marchandises d'un poids supér'eur à : 
0 kg | 5 kg } 10 kg | 15 kg } 20 kg | 30 kg | 40 kg 
de prix (4). Sans excéder : 
5 kg. 10 kg. 15 kg. 20 kg. | 30 kg. | 40 kg. | 0 kg. 
fr nes. franes, france francs, francs franes. francs, 
1 120 1:0 169 180 210 23 260 
2 125 150) 175 200 235 Mi 200 
3 130 160) 1x) 2) 0 29 540 
4 13% 170 205 240 2K5 325 OO 
5 110 180 220 260 510 330 120) 
6 115 190 235 20 335 385 160 
7 10 200 250 504) 560 115 00 
8 1 210 269 20 39 145 530 
9 160 2230 2x0 310 110 Win | 000 
40 165 230 QU 260 130 0 |! 500 
11 150 210 210 5380 | 460 53 620 
12 173 20 425 400 485 6 650 
43 180 2} 340 420 010 10 61) 
11 185 255 3: 435 530 619 710 
15 190 260 460 150 550 6510 740 
16 195 269 970 40 70 (FPE 710 
17 20) 270 380 480 590 690 SN} 
1S 205 279 390 495 610 ni #30 
19 210 28() 100 510 620 749 &GU 
20 215 25 110 029 650 709 890 


























{) Voir le tablean 1 du tarif des peiits colis et des colis familiaux 
pour la délerminalion des numéros de p'ix. 





b) Expédilions dont le poids excède 50 kilogramimnes, 
Sans dépasser: 
3 tonnes pour les marchandises rangées dans la {re série; 3 tonnes 
pour les marchandises rangées dans les 2e et 3e séries. 
Ces envois sont taxés aux p'ix ci-après, selon la série dans laquelle 
est classée la marchandise: 




















PAR EXPÉDITION (PRIX PAR 400 KG) 
Fit ER NÉE EE TE nr er 
De C0 kg D: 1000 kg 
de démmmnnmmtrinamalesitiito D érliies messe nn 
Marchandises reprises à Ja: Marchandises reprses à la: 
prix (4). = —— — ———— —————. | — — ee — —- 
1° égérie. | 2° etrie. 3° série. 1" eérie 2e série. | 3° str'e. 
= -  — — —— —— — ——— —— ee — — ———— te | ——— a 
francs. france. francs. franes, francs. francs, 

1 30 230 290 280 2340 210 

9 4180 100 380 370 25 260 

3 5% 100 430 120 310 00 

4 620 200 40 100 0 310 

5 69 on) 520 D 30 5: 

ô 750 60) 50 610 120 119 

7 810 650 600 (FEU 170 110 

8 870 100 610 710 50 110 

9 92 70 680 7169 159 0 

40 900 8x) 720 #! 190 530 

11 4.050 810 560 RO 620 10 

42 1.110 8s0 £00 919 650 590 

13 1.17 920 £40 a60 G*0 620 

11 1.230 960 *&80 1.010 110 650 

15 1.29) 1.000 90 1.060 710 60 

16 1.350 1.040 969 4.110 770 710 

17 1.110 1.080 1.000 1.160 +0 740 

18 1.17 1.120 1.040 1.210 830 770 

19 1.570 1.200 1.110 1.990 890 830 

20 1.630 1.309 1.190 1.320 250 800 























(4) Voi: le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
Pour la détermination des numéros des prix. 








Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés, à la 
inôme dale et dans la méêrme proportion que les prix de €es tarifs. 

Celte modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gement de certains tarifs avant entrainé une varialion du taux 
moyen des prix de transport applicables aux marchandises reprises 
dans la présente convention. 
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Il - Transport par wagon. — Les envois par Wagon sont taxés 
aux prix des barëmes des tarifs numérotés applicables aux marchan- 
dises trahsportees 


Le lontiuge des en\ par Wagon, taxés comme hit} ci 
dessus, entre cependant en ligne de compte pour la cor des 
iminima de tonnage prévus à Particle 4 ci-après 

Il] Transport d'emballages vides Les emballage \ s par 
expédition de plus de 509 kg sont taxés aux prix pré | r les 
marchandises reprises la deuxième série. 

Dispositions spccidales applicables par voie de déta 

Art. 4 Lorsque les transports faisant l'objet de Ia présente 
Convehlion atieindront annuellement 4.000 tonnes, 14 Socle nalio- 
hole des chemins de fer francais à ruera, ar voie de détaxe, à 
la S. C. A., une réduction de 12 p. 100 sur Îles taxes de transport 
des envois auires que Ceux par Wagon payées par applicalion des 


prix indiqués à la présente convention, à l'exception des surtaxes 
lücales temporaires, des laxes de voies de quais, du droit de timbre 
et d'enregistrement pour ce qui concerne les envois de plus 50 kg 
et du droit prévu au litre IV de Particle 28 des €, G. A T. M, pour 
les envois ayant fail l'objet d'une déclaralion de valeur 

Cette réduction sera augmentée de 

0,9 p. 100 par tranche entière de 309 tonnes con'enue dans la 
fraction detonnage comprise entre 1.000 tonnes et 8.000 tonnes; 

0,25 p. 100 par tranche entière de 500 tonnes contenue dans le 
tonnage excédent de S000 tonnes, sans que la réduction tolale 
appliquée puisse ètre supérieure à 20 p. 1. 


La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par la 
S. C. A., pour oblenir celle détaxe, seront arrélés d'accord avec la 


r 


Société nationale des chemins de fer français 


Conditions générales, 


Art. 5. — 8 Ier, — Clause générale, — Les conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises et, S'il y 
a leu, les tarifs de catniunnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce qui n'est pas rontraire 
aux dispositions qui précédent et qui suive! 

Les envois effectués aux prix et conditions de la présente convens 
lion peuvent faire l’objet d'une déclaration de valeur, il est p' reçu, 


dans ce cas, le droit prévu au litre IV de l'article 28 des conditions 
générales d'application des larifs marchandises 

& IE — Revendicalion du tarif et remise de la déclaration d'expé- 
dilion. — Les envois devront être remis avec la déclaration d'expé- 


dition prévüie à l'article 206 des conditions générales d'application 
des tarifs marchandises. Celle déclaralion portera la revendication 
expresse des prix de la presente convention 

La S. C. A. doit obligaloirement figurer sur les déclarations 
d'expédition comine expéditeur où comme destinataire. 


Durée de la contention. 


Art, 6 — La présente convention est valable pour une périodé 
COCA A DOTE OU rites elle se renouvelle d'année en 
année par lacite re“onduction pour des périodes successives dont 
la durée ne peut excéder une année 

Elle peut étre dénon‘és à la demande de lune ou l'autre deg 
parties contractantes sous condilion d'un préavis de qualre mois 
à l'expiration de chaque pérode annuelle. 

Toutefois, une infraction aux elanses d'engagement de l'article 2 
confère à l'a Socité nationale des chemins de fer français le droit: 

> D'exiger de la S. €. A., pour les transports des marchandises 
désignées à Farlicle 1% c'-dessus, effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention, le versement d'une pénalité égale à la 
différence entre les taxes perçues et celles qui auraient dû étre 
normalement acquitlées si la présente convention n'avait pas été 
souscrite; 

20 De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois, sans préjudice de lous dommages et intérêts 
pour les infractions Ccominises 


La présente convention pourra: 


e 


a) Etre reviste ou dénoncée sans délai, à la demande de la S. C. A. 
dans le cas où inlerviendraient les aménagements où augmentations 
de tarifs prévus au nola du paragraphe A de l'article 3 ci-dessus; 

bi Etre reviste, sous condition d'un préavis d’un mois, par la 
Socicté natounale des chemins d fer francais, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix 

Art. 7, — La présente convention annule et remplace celle passée 
le 15 avril 1949 entre la Socitlé nationale des chemins de fer français 
et Ia 5 C0 À 

Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la S. C. A. 


Fait en double, le ...... 


Le représentant de la Socitté 
des cheinins de [er f[rançuis. 


nalionalié 


Le représentant de la S. C. A. 
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ANNEXE A LA CONVENTION S. C. A. 






Liste des gares desservant un établissement de la 5. C. A. 













| REGIONS RÊGIONS 





destinataires, 





GARES | GARES 
| 
|| 











| | 
Aix-en-Provence .../Méditerranée.l!Marsetlle (gares ou- 
DRE. »s-csosee | Nord, | vertes selon Îles! 
Angers-Sain!t-Laud.. | Ouest || indicalions de la! 
DR 'nrcrscoesel .. Méditerranée!!! nomenclature)... Méditerranée. 
12), SRE Sud-Ouest, |! Mézières-Charteville | Est, 
DAT cvs vécus | Où | Monilucon-Vilie de Sud-Ouest, 
SUR. ci ccs. Sud-Ouest, |! Montpellier ......, |Méditerranée. 
Auxerre (toutes ga- (IMulhouse ,........1 Est. 

M rue: Sud-Est. ||Nanies-Etat .....,.| Ouest. 

Avignon-Marchandi IINice-Ville ....…. ... Méditerranée. 
CT RER Médilerranée.!!hice-Saint-Roch ...!/Méditerranée. 
Beulo - 1! ublac ji 2! ROC ER | Sud-Ouest, 
SRE TN SA | Ouest, | Paris (gares ouver+ Est-Nord. 
Bécon-les-Bruvères. | Ouest, | tes selon les indi- Ouest, 
PE Est | culions de la no- Sud-Est, 
RE rues: .|Médilerranée | menclature). Sud-Ouest. 
Bordeaux-saint-Jean! Sud-Ouest, [Périgueux ......... Sud-Ouest. 
DRE Co di | Sud-Ouest, {Perpignan .........|Méditerranée, 
TES | Ouest. || Puy 1 SAR Sud-Est, 
Brive-la-Gaillarde ..! Sud-Ouest, {[IRe@ImMs ........0.0.. Est. 
LR. nesaseroourècs | Ouest LR vuen-Orléans .... Ouest, 
Cannes -Marchandi- Rouen-Rive gauche Ouest, 

1 RE Er PTS Méditerranée.l{Rueil-Malmaison .. Ouest. 
Chalon-sur-Saône .,[ Sud-Est, [Saint-Denis ........ Nord. 
dadotat (La)......... |Méditerranée.{|s a int - Germain- 
CS Sud-Ouest, Grande ceinture. Ouest, 
Graulhet (mia Gail- Saint-Etienne - Châ- 

lac ou via Labou leAUCTEUX ss... Sud-Est, 

ses Sud-Ouest, Saint-Quentin ..... Nord. 
Grenoble ......,... sud-Est, Saint-Raphaël .....|Méditerranés. 
Havre (Le)....…. sé Ouest. 1 RE Méditerranée. 
ipus SENS PRE PEL {Méditerranée.|} Toulouse-Matabiau.| Sud-Ouest, 
Lille-Saint-Sauveur Nord, A PPT | Sud-Ouest. 
RE tro be: Ouest. Valence sos... Méditerranée. 
Lvon (gares ouver- VERRES :;..oocovsee Ouest, 

‘tes selon les indi- OT RON Est. 

cations de la no- MONDE Srcoooovodss Sud-Est. 

menclature) ..... | Sud-Est. ViCTZON success. SU-Ouest. 
EE = — = ea ——_— a — 














3 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


D avril 1%0. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition relative à l'aménagement de la tarification prévue 
pour les hydrocarbures au chapitre 3 du tarif n° 15 et au 
recueil T, tendant: 

4e À insérer de nouvelles gares expéditrices audit chapitre; 

2 A créer, au titre V des Dispositions spéciales du chapitre 
précité, une tarification par rame de 500 tonnes; 

3e A modifier corrélalivement le texte du titre VI desdites 
« Dispositions spéciales ». (Journal ojliciel du 18 avril 19%0.) 


autorisation accordée de mise en application provisoire des 


dispositions proposées, à partir du fer mai 4950, sous réserve de 


la décision définitive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


A mai 1950. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société générale des chemins de fer économiques (section de 
Bray-sur-Seine à Vimpelles). — Proposition tendant: 


À. — À créer, aux tarits nes 5, 7 et 22, des tariications 
communes pour. le transport des marchandises désignées 
après : 

Betteraves pour sucreries et distilleries; 
Pulpe de betterave; 

Sucres ; 

Houilles ; 

Engrais reçus 

B. — A modifer le recueil T. 

(Journal officiel du 4 avril 19504 











29 


avril 199. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant : 

1° A insérer au chapitre 7 du tarif n° {4 un paragraphe Il] 
en eng une tarification spéciale applicable au « zinc en 
feuilles » expédié par wagon chargé de 15 tonnes, de Pont-de-la- 
Deule à Paris-la-Chapelle ; 

2° A modifier en conséquence le tableau II du recueil R, 


(Journal offiriel du 4 avril 1950.) 


29 april 19%. — Société nationats des chemins de fer français et 


chemins de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère. — Proposition tendant 
à étendre les disposilions du chapitre 63, paragraphe III, du tarif 
n° 22 (amendements, engrais), aux gares de la région Est et à 
auginenter les prix applicables dans ces conditions d’une surtaxe 
de 17 F par tonne. (Journal officiel du 4 avril 1%0.) 


2 mai 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 


position tendant à modifier l’article 7 bis, paragraphe IL, des 
tarifs généraux applicables aux voyageurs, Papages et chiens 
accompagnés (abandon et prolongement de parcours). (Journa 
officiel du 4 avril 1%w,.) 


29 avril 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion tendant à moditier les dispositions prévues au tarit 
n° 6, chapitre 3, paragraphe I, applicables au transport de bois- 
sons en bouteilles et aux emballages vides en retour correspon- 
dants, et à apporter les modifications corrélatives au recueil T, 
(Journal officiel du 25 avril 1%0.) 


4 mai 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 


position tendant à proroger jusqu’au 31 décembre 1950 les dispo- 
sitions faisant l'objet: 

Du chapitre 402, paragraphe I, du tarif no 42 (pierres et terres 
servant aux arts et mélers); 

Du chapitre 432 du tarif n° 18 (produits chimiques). (Journal 
officiel du 2 avril 1950.) 


5 Mai 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 


position tendant à exclure certains journaux et publications dési- 
gnées du bénéfice du chapitre er, 2e re I, des conditions 
d'application du tarif no %. (Journal officiel du 28 mars 1950 ) 

Homologation accordée, à titre provisoire, à cette proposilion, 
dont la mise en application avait été autorisée par décision du 
30 mars 1950. (Journal officiel du 12 mars 1930.) 


C. — Appronation de conventions. 


5 mai 19550. — Société nationale des chemims de fer français. 


Projet de convention ‘arifaire à passer entre la Société nativnale 
des chemins de fer français et la société L’Air liquide, 75, qual 
d'Orsay, à Paris, pour le transport d'oxygène gazeux Comhrimé 
à 150 hectopièzes en wagons de particuliers aménagés. (Journal 
ofiiciel du 18 avril 1950.) 





& Erratum. 





Erratum au Journal officiel du mercredi. 3 mai 1930. 


Tarif de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 
page 4864, 2 colonne, 2° Prix d'application prévus conformément 
à l'article 44 [1e, db.) du cahier des charges de la Société nationale 


des 


chemins de fer français, # Higne, il y a: « . 140 mai 1950 dans 


la limite des barèmes maximum prévus au tarif … », il faut: 


40 mai 1950 dans la limite des barèmes maximum et minimum 


prévus au tarif … ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journoux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLEGRAPMIQUE 





























5 œai 8 mai 1950 
Derniere > un 
cours | Cours DEVISES se | 
cotés 3 ro [Cours cotés en Bourse. 
en Bourse. | Bourse. Bourse. 
349 70 | 349 70 Etats-Unis (1 doilar)...| .... 349 TO ...ssvosrs 
697 25 |! 697 25 |Belgique (100 francs)..| .... .… 697 25 s.vvcpoe 
1206 . | .... .. |Portugal (100 escudos).! .... .. | 4206 ., ..,...,... 
8147 50 | 8147 50 Suisse {100 francs).....}.... .. | 8147 50 .........« 
162 90 |... .. |Côte Fse des Somalis 
(400 f. Djib})........!.... .. 462 90 ....,..... 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





san et les Frnies déclinent toute responsabilité ac à la teneur des annonces. 
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FINANCIERS 


TIRAGES 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 


(Loi du 30 mars 4947, art. 4 à 49) 








Emprunts unifiés 6 0/0 février 1960 d'un montant nominal global de 
1.980 millions de francs, représenté par #%.000 obligations de 
40.000 F amortissables en trente ans à partir du 1er février 1950 et 
émises par les groupements de sinistrés suivants: 


Groupement pour la reconstitution: 


Du port de Boulogne sur-Mer et de ses industries 
38.770.000 F 


AMOR euros a socomnssonens PRÉTISECERE A EER 28,77 
Du port de Dunkerque........s.ssssessssssmsrensesse 476 . 460.000 
Du port du Havre........ss.... CECEEEEETE cnsscsses 207,590. 000 
Du port de Nantes.....,.....,... és Mostesetiesecsaen 267.186.000 

Total ..... nav vene dadreses asser es ce sou. 1.90 000.000 F 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT UNIQUE 
pour l’ensemble des emprunts unifiés. 














NUMÉROS ROMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

des tirages. à amortir. 
1 1e février 195%... sons sue ee | 2.504 
2 —- 1952. « me « PETITES LILI LETITITE 2.655 
8 — 1953. ... + 0 de same vie name ere 0 e 2.814 
4 — 1958... oo cmsensesnsee 2.983 
ÿ — 1955. «+ .… « dés ssns ovine e ss. 3.162 
6 _— 4056. csscovses es se se 3.302 
7 _ 4957... .sscosocoscnnsos ns se 3.553 
8 — 1958... snnsonse ne .. 3.766 
9 — 1959...... cs... ... 4.992 
10 — 1960... nait sa nues ass se 4.231 
41 me 1961 .. ss... .…. ... 4.485 
12 — 4962, sm csoacosans oo 00 0» 4.754 
43 — MB. ssovccncconns one se 5.040 
14 — 1968. ...osossnscoossososonee 5.342 
45 — 1965... sbnaasasanne de das 5.662 
16 na 1966 ..….…. CRRREEEELET ILE EEELE) 6.002 
17 w— AM roc scocsanosesesocsocee 6.362 
48 — 1968. . ...ssossossosesssoueuse 6.744 
49 _ 1969 ..... CRERERERLIE ER ERELLELEX] 7.149 
20 — 4970... sssssonsssoossonsesse 7.578 
sl a ANT so sado so vonon sodes see se 8.032 
2 — DT scores coscoe see ee 8.514 
3 na à 2" PPS PAR ES RER 9.025 
24 bou Moser sotsensersévéeses 9.567 
2 ut 4975... CEREEEEEEETELLLLILELLIE) 40.140 
26 nant AMG oo om agéosocseseescee 40.749 
21 Sd DT ins usccossustuebeonte see 41.394 
2 ee ML nos ds sccobacasne ons e 42.077 
% — Msn condo saus aoscsonee . 12.802 
# — M LD reve 13.570 
PR 0 a Naarahi nus 198.000 











VILLE DE BORDEAUX 


ne 0 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1040. 


Usan/ de Je faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la ville 
de Bordeaux a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'an- 
n —- à amortir le 1« juin 194 
En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS A) MILLIONS DE FRANCS 
Site SOCIAL: 417 À 167, QUAI DR JAVEL, PARIS (1%) 
R. C.: Seine 216018 B, 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
le société a procédé au rachat en Hourse de 5% oblirations dé 
40.000 F 5 3/4 0/0, émission juillet 1948, épuisant l'annuilé prévue 
au tableau d'amortissement pour le #5 juillet 1950. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour le deuxième 
emortissement. 

L'amortissement précédent a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse. 








SOCIETÉ LESAFFRE & C*E 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DK FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 4, RUE ETIENNE MARCEL, 
Registre du <ommerce : Seine 


PARIS 


281822 BB. 
Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F 1943. 


Amortissement du 10 juin 1950. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à rachelé en Bourse le nombre d'obliga pi 
lPamortissement du 10 juin 1%##, soit 3%60 obligalior 

En corféquence, il ne <era pas effectué de tirage au 

Les amortissements antérieurs enl été également effec lin 
de rachat. 








Société des Phosphates Tunisiens et des Engrais et Produits Ch miques 
SOCIÈTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 9196-7500 F 
SIÈGE SOCIAL: KALAA-DJERDA (TUE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 4, AVENUE VÉLASQUEZ, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 2474119 B; Tunis, ne 1858. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F nominal. 


Ecuéawer pu 15 Mar 1950 


Numéros des 222 obligations sorties le 20 avril 1950, au premier tiragg 
(amortissement 1950). 


2.038 à 2.269 


Le remboursement de ces obligations s’effecluera À partir dæ 
45 mai 1%50, coupon n° 2 (échéance 15 mai 1951) et suivants attae 
chés, aux caisses des élablissements suivants: 

Banque de Paris et des Pave-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2*); 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e) : 

Société généraie pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9%): 

Banque nalionale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevar 

des Italiens, Paris (9e): 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire 

Paris (%); 
Crédit foncier d'Algé: "2, rue Carmbon, Paris (4er, 


le et de Tunisie, 


. et dans tous leurs sièges, agemes et surcursales 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 


(Le tableau d'amortissement a été publiÿ au Journal officiel dé 
23 mai 1949.) 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SenvicR DES Tunes: 23, nue pk Lowouxs, PARIS %e) 
ltegistre du commerce: Seine n° 276488 B. 
AVIS TRES IMPORTANT 
8 r ros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unité de mille immédiatement supérieure à celle du 
| Exemple: 901 à 000, signifie: 901 à 1.009 inclus. | 
1! 1 ubourseine du deuxième semestre 19149 ou décembre 1949; 1/49 signifie: remboursem ‘nt du premier semestre 
) in f 
S. N. C. F. BONS 3 1/2 0,0 1942 (2.000 F) | = 
1 [ 1 14 4) bot sortis au tirage du 22? mars 1950 el des series Comprenant des titres Sor'is aur {irages antérieurs et 
non F dé 
LA l vu dernier tirage seront remboursables à 2.000 F à partir du {er juin 19%). 
_— EE MÉTRO : SNS es r bi 
| L'ANNEES || | awnees || | ANNÉES 
aeras rare | | dome. | j 105 | 4" _| NUMÉROS | d'amort 
| | s l J S | d'amortas- NUMEROS | d'armortis } À + 
NLM 0 pe . Lu NUMEROS | fre NUMÉROS pers N | ke: | | 2 y 
s | Von | on | è 
| 012200 | 1/50 | 52.601 à 700 | 41/49 || 186.101 à 200 1/45 
1! à SU 19 | 61.01 à AN | { 410 111.101 à = : | : | _ 30! . 200 { s 4 | 186501 à 600 1/45 
Hot À {) } 65.101 à 200 ! »/16 | 117.101 à 71 14 1.2 d UC | 1 (81 601 à 700 ES 
| | | 1! x)1 à 99 | 2/43 ! 151.901 à GH | 1/50 | 1. à : | 
1.201 à 600 1/49 || 62.401 à 500 | 1/49 || per re 314! 139.001 à 100 1/19 | 183.801 à 900 1/45 
QUE à 100 1/15 66.201 à 300 | 1/50 T . à 600 | 9 1 | 155601 à 700 2/45 | 19.201 à 400 1/19 
1 à SW 10 | 60.0! à del | 1 _ _ + à 600 | nl v | 14.201 à 300 »/13 | 190.201 à 600 9 18 
Üf à MIX 1/1 6 AN à 60) | 2/13 165 OL À CO0 | Tr 157 601 à 700 150 | 100 101 à 800 Fr 
mar Ur GA 20 | 4/5 29 © op | 178 || 157.901 à 000 3119 | 190.901 À 000 1/48 
NL + 68.501 à 600 | 29 || TES 0 | ds [| 158.307 à 400 | 1/45 || 109.701 à 800 | 2/48 
5 SO à ‘MN |.) OS. O1 à th) t'on) 1 À 10 | 3140 || 1:*.901 à 000 | 1/50 | 193 001 à 100 9/45 
7.001 à 00 1 0 GS.901 à OO0 | 1/53 121.301 à 4 D Er, | x oi | 14 | 02 201 à 400 | 
" *ü! =) 1 50 69 201 à 100 | 9/47 | 121.701 à 800 |! 1/19 | 150.901 à 999 | Ù 14 | 195.201 à 40 1/50 
7.901 à ox 1/13 * 0 500 | n 9 125.201 à 200 | 1/49 161.901 à 060 | 2/18 | 193.701 à 800 2119 
à 0! | L | 69 x - 000 | I 49 127.201 À 00 | 2/49 162,601 à 700 | 2/41 193.901 à 000 1 50 
# 0 600 ue | ü < à en | + 1e 127 201 à 400 9 / 49 162.801 à 900 | 1 15 193.001 à 100 )18 
on | den 21301 à 400 | 2/49 || 127.501 à G00 | 1/49 || 163.001 à 100 | 1/50 194.201 à %00 | 2/18 
à 01 | Gu0 ww !| = H à 900 | 148 | 128.901 à 300 | 1/49 | 163 201 à 200 | 1 n 191.901 à 000 2/18 
“+ | (L | /: | 21901 à (09 8 || 128.501 à G00 | 1/50 162.501 à 000 2/42 195.001 à 100 1/19 
0 Ge 200 ++ | __ à 1.0 r 10 || 420.101 à 200 | 2/18 | 164.301 : 100 | 11 195.401 à 500 9/16 
101 à 10) 1/47 72 î à &00 1! 2/&6 || 129,501 à 600 2/19 :61 NO! à 909 1° 195.501 à 600 1/50 
00 | 1/7 Fou à 100 | 1/50 [129.801 à 900 | 1750 | 164.901 à 000 | 4 196.101 à 500 1/47 
12,501 à 600 147 (| . ET À :XK) | 97/48 | 130. 301 à 400 | 1/18 | Lui,.901 à 000 Fe 196.801 à | | 1/48 
1” 601 à 70 15 || 71.601 à 700 2/49 || 120,401 à 500 | 1/18 | 166.601 à 700 Es 196.901 à ( | 1/13 
l | OX) 1118 || 71.S01 à 900 2/19 || 131.001 à 100 2/49 | 156.701 à 800 LA +4 197.201 à 400 | 1/48 
: 4 n 4 ï : ! 9 1€ % 2] » »/L 57 ù à 2/46 07 L ne ee 
42.101 à 200 1:58 76.301 à 100 »/1:9 | 132.201 À 200 | 2/38 | re - » | ME 197.401 à 200 i 50 
(+ 01 à 400 i/44 76.001 à 600 2/47 | INMeX | de 67,901 à 000 | 2/49 MS ie 
12.01 à 00 1/16 75.601 à 700 2/49 | 132.501 à 600 | 1 ‘ 161.9 10 | = 199.201 à 300 1/50 
14.01 à 300 | 1/50 765.701 à 800 1/47 |! 122,701 à 800 1/49 168.101 à 500 | { 4) 900.301 à 400 ! 1/18 
45 101 à 900 | 1/50 71.201 à 300 1/50 | 133.201 à 300 2/19 168.601 à 700 | °01.301 à 400 1/49 
1; | à 000 | 1/50 71.601 à 700 1/43 | 154.201 à es ter ee : _ | rs 3){ 801 à 900 2/19 
a | 150 eo.7ot à 900 | 2/49 || 1101200 | 2e Diag | 179 || 27 A0 | 41jis 
22,801 à 900 1/0 80.904 à 000 1/19 135.001 à 100 | 2/19 1». 71 _ 2/ Fr 503.104 à 200 9/35 
9,101 à 200 1/50 81.701 à 800 1/49 135.301 à 400 | 2/49 A DOI à ! 1 2 19 4 501 à 600 | 9117 
9 1 à 600 »,:9 82,101 à x 2/19 135.501 à 600 | 2/49 150.501 à 600 | 2147 904.601 à 7 | »/18 
25.701 à 800 1/50 82,801 à UN) 1/16 16.101 à 200 | 1/48 170.601 à 100 : 1/50 905.201 à 300 j 9/48 
9$ 701 à 800 | 9/49 &% 001 à 10 1/16 136.101 à 200 1/59 172.001 à 100 : 137 505 501 à 600 | 9 149 
31.001 à 100 1/50 R5.401 À 500 1/50 136.701 à 800 | 2/47 172.101 à 200 1 1/59 205.901 à 000 ; 1/49 
%) 4101 À 00 1/50 85.501 à 600 2/49 126.901 à 999 | 1/47 172.540 à 600 se 206.401 à 500 |! 2/46 
23.101 à 200 | 2/49 85.801 à 900 2/49 137.501 à 600 2/49 173 301 à 400 2188 207.101 À 200 | 2/46 
SL | 51 AOL | de 138.601 à,700 | 1/50 DRE | LE 907.501 à 600 | 1/16 
39.701 à 800 | 2/48 87.901 à 000 | 2/49 110.001 à 400 | 1/49 173.501 à 600 | 1/8 nt 08 | 
265.201 à 300 | 2149 89 001 à 100 1/50 110 301 à 900 : 2/48 173.601 à 700 ! 1/50 908 301 À 400 Ÿ 2/48 
39.201 à 300 | 2/5 89.301 à 400 | 1/50 111.301 à 400 ! 2/49 173.801 à Q0Ù | 1/45 50 101 A 500 | 2/16 
41.401 à TAN) 2/19 89 601 À 700 | »/:9 111.901 à 000 n 1/49 174.001 à 100 H 1/43 908,501 à 600 | 2/48 
4.201 à 300 | 1/50 89.701 à 800 | 2/46 112.101 à 500 2/49 174.201 à 300 |, 1/49 er 
42.601 à 700 | 1/50 00.401 à 500 ! 4/45 112.601 à 700 1/49 174.901 à 400 | 1, 5 IR : 24 
45.001 à 000 | 2/49 00 601 à 700 |! 2/49 112,904 à 000 2/47 174.401 à 500 | 2/1 510401 à 500 ! 2/46 
11.01 à 600 | 2/46 90.804 à 900 | 2/49 113.301 à 400 1/50 174.701 à 800 : (S 510 501 à 600 3/46 
15.301 à 400 | 1/19 90.901 à Où | 1/50 113.401 À 500 46 175.104 à 200 | 2/18 511.101 à 200 | 2/46 
47.401 à 00 | 2/19 91.801 à 900 | 1/50 113.501 à 600 2/49 || 135.401 à 500 | 1/50 511.301 à 400 1/7 
18 401 à 90) 17% 09.001 à 100 | 2/49 151.901 à 000 2/49 || 173.001 à 000 | 1/19 n - ue 
| ; | + ; 148 se à +00 149 211.601 à 7 2/4 
18.501 à 600 | 1/50 92.901 À 000 | 1/49 AIN | Ne || (Se 150 511.801 à 900 | 2/46 
8.901 à 007 | 2/49 03.501 à G00 | 2/49 135.704 à 800 | 1/8 || OU AM : S || 11.901 à 90 | 2/45 
19.501 à 600 | 1/47 01.101 à 200 1/50 117.504 à 600 1/49 || 178.101 à 200 | 1/50 ||  :,3:001 à 099 | 1/46 
50.101 à 200 | 2/8 91.401 À 500 1/49 118.001 à 490 ?/45 138.901 à 000 | 1/50 || 21500 à 100 | 2/45 
0.201 à 30 1/49 91.901 à 600 1/49 148.301 à 401 2/49 179.201 à 300 | sn | 213.201 à 300 | 2/42 
50.401 à 500 2 19 97.701 À 800 1/50 119.9M à 300 1/49 179.701 à 800 | 2/47 | NS 108 5:50 F hi 
: F ) )/46 ue A: )/4é 10.501 à 600 Î »/49 | 13.4 
51.001 à 4 2/46 97.801 à 900 1/50 119.401 à © 120 180. N : 2748 || 213.501 à 600 ; 2/45 
ANT | 99.304 à 100 | 2/49 119.501 à 600 [48 184 307 à 400 À US || tot à 200 | 1/10 
51.901 à 000 2/4 09.601 à 700 1/49 150.101 à 200 | 17/48 IS! 501 à 600 ; + 1 511.201 À 200 puis 
52,601 à 700 | 1! 0) 101.501 à 600 1/50 150.401 à 500 1/50 181.701 à 800 : [3 || René 0 | o/1 
r \! on | »/49 és 0 9147 189.501 à 600 | 1/48 | 214,301 à 4 
ot à oc0 sue | 102.001 à 100 9/49 14.501 à 4 | ne Re 1 | 514.004 À 099 | 2/45 
UT no | 5740 | 103.501 à 600 | 1/4 ER | 3.201 à 200 | 1/49 || 215.001 à 100 | 1/46 
PRIE hs 104.101 à 200 | 4/50 || 151-001 à 400 | 2/19 183.201 à 300 | 1119 msoM de | 1 
MES 115 (05.001 à 100 | 2/49 151.301 à 400 | 1/49 101 à : 1/18 TRS D ti 
GMA | 0 || 105.801 à 500 | 4/50 152.904 à 400 | 2/18 1AAGON à 700 | 2/49 217.20 à 900 | LE 
(1 | à AMI 159 | 03.101 à : [9 1=3 601 A 700 | »/49 185.201 À 200 9 227: ;, | 211% 
i , ‘w) #1) 111. M à 000 {/ 19 19. _ 185 801 à 900 1/47 47.54 à 0 41/50 
US oo | 2/49 Ll 413.001 à 400 | 4/50 452.904 à 000 | 2/49 
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_ nn —s 
Dé fast, : g' À t 
| ANNÉES | ANNÉES ANNFES ANX | ANNÉES 
NUMÉROS | d'amertie | NUMEROS l'amorlie NUMEROS 11 s KUMI S NUM: vs 
sement || & t | sel t 
gs Re = || LÉ es + . nd E ” . _ et 
|| 
217.701 à 800 | 2/47 || Là 500 | 45 907.201 à 30 2j \/à 
5 8.001 à 400 | 2/47 || 601 à 700 | 2/47 | % (2 100 5 ( ( ( 
218.501 à 600 | 4/46 || 01 à 000 | 4/48 | 07 .( ls Î 2 
218.601 à 700 | 2/48 || 01 à 100 | 2/37 | 8 1/48 J 
218.701 à S00 1/43 || 1 à 900 | 2/38 | un : 2/4 | 
18.801 à 900 | 2/49 || I 000 2/4 | 310,201 { { 
JU à aUU | 4») || | FC 1 Q . ( 4 (WU LAS * 
919.001 à 000 | 4/49 | 50.201 à 30 4/18 341.201 4 / Ni. 
53) 401 à 500 | 2/39 © { à GX ! F [à 9 1/54 
94 401 à 200 | 1/47 | 2,0 SM à 18 21 & 4 
224.901 à 999 | 1/47 || 260,701 à &x 1/48 3 ( t | 1S 
299,801 à 900 | 2/49 || » H à 2 9/47 | 1 ! a | 4/40 4 
‘ (}{ à 300 | { if} | %f, 0! A | D 48 . (it à 1140 : 11 
2 1 100 | 4/48 || 264.201 à 4/39 | {6.001 1 1/50 | 
99 é 1 à 700 | 4 50 UF | 4,9 oo! tu x | 4 1,0 4 { ) 
221.001 à 100 | 1/45 | 266.701 à 8 l 1 { : | 9/4 2 \ ) 
2724 " à 00 |, 2/48 || 267 à sw | 2 } { 1 HO 9 L 
224 .s01 \ 2/47 || 268 1 LH | Â } | à 4 | p i A { ) 
225.201 à JU 2/46 || 270.001 à 100 | 1/46 {9.001 à 400 | 
925 jl à 400 ! 1/50 | 971.90! à Ou | 1149 { { 9 | 1/48 ! { "| e (14 
992! 501 à su) | 2/47 || 972 { { à 200 9 1) | jt Î { 9 {} { P * 
( 901 à 400 2/39 || ‘ ' 200 | 9 L ( 9 [4 , 
6.101 à 500 2/48 | 1 à 400 } 2/49 7 1/49 i ) 
26.001 à 000 | 1/49 | | à 8 | 9/19 | { { & 1/4 : i , 
927.001 à 400 |: 1/49 1 à 000 | 2/48 || 2,301 à 400 | 4/9 41 2 
997,101 à 200 | 2/38 { À 40 2/35 9 01 à 600 | 4/4 x 9148 ve + 
997.101 à 500 | 4/49 | 01 à 60 1/50 ») 601 à 7 [| 4/4 } 
221.601 à 700 | À 2e || 977.801 à 900 | 1/90 | 101 à 800 | 47/49 l li ü 13 
99% 301 à 406 4/48 || 977 001 À 000 2148 (01 à 400 1119 
s.201 à 600 | 1/48 || 978 01 À | 1) || 32 Hi à Ai | 4119 , ) i 
x 01 à HK 1/,:5 979 1 à 900 | 4/50 M à 7 | 1/49 T 
J O1 à 400 1/49 || 980.901 à 000 | 3/49 3,701 à 800 | 9,4 , t uith 4 
- | } O1 200 | 1 .101 « | 2/4 1tH 1/1 i 
O1 à 700 | \ 24.501 à OO | 4/50 it à 20 1,45 nt à © 
Of à 900 | 2/46 || 224.607 à 400 1/49 | io 2/19 17 SO! à 40 
|! #00 | 2/49 || 424.801 à JUU | 2/48 {| 106.501 { 11 ni 
oUX) | 1/47 || 524.901 à 000 | 1/47 || 40 , : 4 ! 
900 1/50 || 326.301 à 400 | 4/49 || 408.00! x) | /4 1e 601 À 700 
it JO0 2/46 | 326.001 d 100 | 2 + {| US 1 LU | ] 519 201 
900 4/1! || 327.401 À 500 | 1 19 || 108 vi IN) | ‘ 1 110 501 à ) 
300 9/48 || 30.301 à 100 1/49 || 108 101 { 2/16 | Tr 01 à ù 
ao | 48 | | 249 [| Sata; | 16 || osamo | à 
700 4 /19 || - | 1/49 | 10) .1 1 à 2/4 | — O1 À 
y) 4/18 || Ve JU | 4/50 | 109.401 à M} | 2 | 0 = (4 h 
200 | 41/49 || a 500 | 4/49 || 410.601 à 70 2/49 || 4564 
500 | 2/49 || à 400 | 1/50 110.701 à 800 | 4/49 || 57201 à | 450 
600 2/48 || à 000 | 4 /49 | 410.801 à 900 ! 2/41 | 0! , , 
ou 4/:6 || à 100 | 4/50 | 410.901 ; KW) |! 1/4 | , 10) | i 
00 | #50 || grange | fo | maso | 26 | Éoimaim | : 
100 4/49 {| à 3 | 1 4 } | 1 { L i 600 5 | » d | 
000 4/19 || { à 100 1/49 || 41 ÿ 1 900 | 2 Le = = 
500 2/19 (| { à 400 | 1150 || 412.0 O0 1/54 En 
800 2/32 || 1 à 800 | 2/49 || 412.401 à 500 Î + 
90) 4/50 || | à 800 | 41/49 {| 7 701 RO } - | 
200 2/41 || 146.201 à OX | 1/5 | 414.01 ‘LL 2/49 ! 
à 200 9/48 | 347.701 à 800 | 1/50 | 41 (1 2.19 11. 
800 | 9738 || 347.901 à 000 | 4/50 || 415.501 à 600 1/54 0! 
t 999 4/47 | 8.101 à 200 | 1/50 || 116.501 à 60 9/4 < 
500 | 4/50 || 248.901 d ON | 2/49 | 11: 1 1 à U | y - | , 7 
400 | 92/12 || 249.901 à 000 | 4/50 |! 418.701 à 800 | 4 4 | , ; | 
200 1/50 || 351.801 à 90 | 1/50 | 419 | à 800 | 1/50 | 1 ‘ ' 
500 9/46 || 252.601 à 700 ! 4 150 90.001 à 10% | 4 i à | 
| 800 4/49 || 352.901 à 000 | 2/49 || 421.20f à 200 | 2/19 | ge 
000 9/48 || 353.001 à 100 | 4/49 || 29 901 à 200 | 4/50 | TE | 
9200 9/43 | 354 1 1 à 200 | 2/49 | 499 701 à & A/h4 | + < - i 
300 2/31 || 01 | 2/49 || 423.901 à 300 | 1 one ht ee 2/19 
\ 900 2/45 || 001 | 1/50 || 422.801 à 900 9/49 | là : 
3400 2/49 || L': | 4/50 || 424.001 à 400 fl | à 4 r 
700 4/38 || "1 | 1/5 || 424.101 à 200 | 1/49 L : 
800 | 2/49 || | 4/50 || 426.001 à 400 | 2/47 || - à 150 
000 | 9/39 || | 4/50 || 456.101 à 200 | 4749 || 475-701 
700 | 2/47 | | 4/49 | 426.501 à 600 | 1/44 || 1 à { 
200 1/50 || | 41/50 || 426.801 à 900 1/50 | à ; pe 
300 4/47 {| 4/50 || 426.901 à 000 | 2/4 | 176.501 à ( 
100 2/49 | 1/49 | 427.101 à 209 | 2/49 | 14 ü : 
298. 300 1/49 | 1/50 || 527.601 à 700 1/47 | s51.201 à à 
298.901 à 000 2/45 1/50 128.101 à 200 2/19 38.101 à 200 
299.301 à 400 2/48 | 2/49 123.201 à 400 2 || 3,601 à es 
299.101 à 500 4/49 | À 50 || 429.201 à 300 1 17 À de. 
300.401 à 500 2/48 | 49 || 529.301 à 4CX 1/47 4 4 Las 2 
300.701 à 800 4/46 || { 1/50 | 429 70 à 800 3/4 1 EE 214 
201.401 à 500 1/48 | #9 || 120.201 à :1K 2/4 || 15 La + 2/4 
201.601 à 70 2/48 1/90 | 430 L | à 4060 { 15 || sn) .t | 1 
302.501 à C00 4/45 | p- 49 | 430. 1 à AN) 2/48 || 131 - } .# : 
302.901 à 000 2/48 1/50 431.001 à 100 1/48 | 151.401 à 54 ’ 
308.001 à 100 4/50 || 2122 | 131.2 | à 4W > 49 (| 152. 1 à 2 { 240 
303.301 à 400 4/50 || 1/50 | 431 .: à 300 ba 19 152.901 à 4 9/49 
303.901 à 000 2/47 | | 2/49 | 431.4 1 à 500 1 0 | 152.101 à TX 4/50 
304.604 à 700 1/46 | | 1/49 || 432.001 à 400 | 2/18 || 1.201 à 900 | 2/19 
304.701 à 800 2/47 | | 2/49 | 12. A1 à 400 | 9/48 | ii 001 à 010 | 1/50 
204.801 à 900 2/49 | 4/49 | 422 101 à 500 :; 2 18 | 1% 101 à 2100 | 4/50 
305.201 à 300 2/49 | 1/49 132.801 à 900 | 1/59 || 455.001 à 600 «| 2/49 
306.501 à 600 CL | 4/49 | 433.201 à 500 | 249 Il 493.801 à 900 | 2/43 
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— T — —_ ——— 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES || ANNÉES || ANNÉES 

NUMEZLOS l'an NUMÉSLOS ] Lis- || NUMÉROS d'amorti | NUMEROS d'amortis- || NUMEROS | d'amortige 
t l sement sement sement. 

> —- —- - —— - ——_—_—— | ————— RES 

| 

198 AN à 400 1" D: M)1 à 10 2/19 008.01 À 400 1/47 | 093.201 à 200 1/:8 069.001 à 000 1/:9 
4%. 101 i . 1! s.601 à 700 1/19 993.101 à SU 1/45 || 910.201 à 300 1/35 
#) } i $.S01 à %0 2/38 | 994,001 à 600 1/47 |! 010,301 à 400 2/19 
| 1 à 4 ) ) à ue. - | à (x) 2/46 1! 597.101 à AU 2145 | 570. 01 à 500 1 14 
“01,101 à 200 19 | () 1:43 401 à 400 1/15 | 091.901 à 460 1/50 ||! 011.301 à 800 1/36 
501.501 à 60 1/58 925.601 à 70 2/46 539,901 à 000 1/39 || 558.201 à 300 2/39 || 573.201 à 200 1/47 
002.201 à 400 | IX | 1 1 1 01 0 [49 || 008.001 à 400 1/13 || 573,301 -à 400 2/16 
4 O1 à 90 1/38 10. JUL à 060 1/49 0:59 .401 à 500 1/19 | 913.101 à 500 2/16 
n? | à A 43 1.1 1 \ ] d 11.101 à £ =/49 | 909.601 à 700 1/49 | 013.541 à 600 2147 
15.101 à 200 1/49 [| 527.901 à O09 1/19 512,101 à 200 1/50 | 960.001 à 100 138 || 574.401 à 500 2/18 
5.211 à 200 À F, { 1 } 413. X | ( 4) 19 | 0 O1 à 400 2/46 {| 575.00! à 700 | 1/44 
#04 . 204 Ÿ 4 : ré D11.201 à 500 1/49 || 201.101 à 200 1/59 || 912.101 à 800 | 1/:9 
oi L à 400 2/39 031.101 à 2 1 5 011,101 à 800 1/50 || 001.501 à 600 2/33 || 911.901 à 400 2/19 
504 | 00) 2/43 ! 4) 19 1. N( { ULx )/47 | 51.701 à 800 2/49 | 578.901 à 00 “ppp 
50 11 à 300 1/99 ! 53 'L à Nix 249 916,901 à G00 2/38 | 562.101 à 200 1/50 || ARE En il 
5.4 à 600 I à 600 1/50 547.401 à 200 1/47 | 562.801 à 000 2/47 || 918.401 à 500 =/ 11 
505.701 à 800 1/1 L {at j 18.201 à 200 1/50 | 562 101 à 500 DIS À] 919.501 à 600 1/50) 
506.601 à 700 9/9 Ve (N 100 9,9 18.801 à 96 1/50 |! 564.601 À 700 51:39 || 919.601 à 700 2/49 
007.0 \ 11) 1/19 1 à 1/19 | 019,601 à 700 1/49 |! 264.901 à 000 2/49 || 979.801 ‘ 300 = 15 
ot) i 1x) 1/50 À { a 600 ÿ 534,701 à 800 21,9 | 965.401 à 500 | 1/45 !| 90. 101 L 200 2 1: 
209.101 À 00 | 9/49 PF O0 À « ) } 19.0)! 000 2/58 || 566.401 à 500 1/17 {| 980.501 à 100 2/19 
510.001 à 106 | 2/19 51 1H À sou) 1 !:4) 30.401 à 500 1/50 || b67,001 à 100 2/18 || 950,601 da 700 1/19 
011 Î 100 | 2/59 31 | LEE 2/19 0), 01 à 800 1/50 || 567.201 à 400 2/48 | o80.901 à 999 1/16 
011.901 à 000 1/5 OL à 0 7 | 931.201 À 200 1/49 567.401 à 500 2/48 || 581.201 à 400 2148 
12,801 à 900 1/50) mir. n)f 600) 2/38 1.701 à 800 2/49 | 568.001 à 100 2/38 || 581.501 à 600 2/44 
517.101 à 500 1/50 936,701 à 800 2/18 992,201 à 300 2/49 569,901 à 300 4/39 || 582.201 à 200 1/:9 
018.001 à 700 1/50 a0.00! à 000 1 °47 292.401 à 500 | 2/19 069,701 à 80 2/45 || b83.S01 à 900 2/19 
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S. N. C. F. BONS 3 12 0/0 1942 (5000 F) 


Liste récapitulative de 19.240 bons sortis au ti age du 22 mars 1950 et des s ries comprenant des titres sortis aux tirages antérirwr et 
Ron cr © remboursés 


Les litres amortis au dern er lirage seront remboursables à 5.001 F à partbr du fer juin 1950, 
























































a — = — _— _—_— — 2 ———_—— = — ——— | 
T 
| ANNEES | ANNÉES || | ANNÉES | | ANNÉES |ANN£ES 
NUMEROS | d'amortis- NUMÉROS d'amortis- || NUMÉROS d'amortis- | NUMÉROS | d'amortis- NUMEFROS | d'amortigs 
| sement. || | sement, | | sement. | | | sement. | | sement 
D. —— | — | — —  —— | ——————  — || _ mes | - j—— 
| || | |} | | 
1 à 040 | 2/48 | 1/47 | 80.121 à 160 | 41/50 || 129.401 à 410 | 1/50 | 191.361 à 400 | 4/50 
il à 080 1/50 |! 1 0 | S0,S8S{ à 920 1/0 1! 129.681 à 720 | 1/50 |! 191.411 à 480 | 15% 
RiL À SO | 2/59 | 150 | 80.021 à 960 | 4/50 130.481 à 520 | 41/50 | 192.361 à 400 | 1/50 
4.61 à 400 | 2/49 || 1 50 ! 81.761 à 800 1/50 131.561 à 600 | 1 % || 192.141 à 180 1/50 
1.601 à 610 | 1/59 | 1:50 | 82.161 à 200 1/50) 132.921 à 360 | 1/50 | 193.121 à 460 | 1/50 
2.011 à OS0 | 1/50 | 1 5% [| 82.281 à 320 | 4 2) 154.411 à 380 | { 00 | 191.001 à (au | 1/0) 
2.111 à 480 | 41/:9 1/50 | 85.521 à 560 | 1/50 136,901 à 210 | 41/50 || 191.161 à 200 1,50 
2.021 à 560 | 9/4 | 1 0 {| 85.801 à 810 | 1/50 157.561 à 600 | 41/50 | 196.401 à 410 | 1/0 
2.811 à 880 119 | 1 50 86.011 à 080 | 1/50 137.921 à 960 | 1/50 | 196.601 à 610 | 41/59 
3.001 à 040 | 92,57 | 1/50 || 86.201 à 240 | 1/50 138.121 à 160 | 1/50 | 199.201 à 240 | 1 9) 
3.101 à 40 | 1/59 || 1 0 88.941 à 20 1/50 138.801 à 810 | 1/50 | 201.161 à 200 1/5) 
3.121 À 560 | 2/14 [| {1 {| K9,481 à 520 | 1/50 111.321 à 360 | 1 30 | 201.361 à 100 1 on) 
3.081 à 720 | 4/57 || 1/0 || S9.6S1 à 720 1,0 112.121 à 160 | 1/50 203.261 à 400 1/54) 
4.041 à O0 | 41/49 || 1/30 || 02.841 à 80 41/50 112.411 à 480 | 1/50 203.881 à 190 1/5 
4.011 à GO | 1/47 {| 1:50 [| 92,961 à 000 1/50 | 143.961 à 600 | 1/50 205.681 à 720 1/50 
4.61 À 000 | 1/18 ] 1/90 || 93.441 à 480 | 1/50 || 115.721 à 160 1/00 20C.081 à 120 1/50 
5 1 à 260 1/50 | ! .w) {| 94.561 à 600 | 1 00 | 115 S01 à 840 1/50 206.401 à 10 1/59 
9.261 à 400 | 41/5 || CL || 98.521 à 560 | 1 oÙ || 115.841 à 880 | 1/50 207.201 à °40 41,50) 
5.611 à 680 | 41/0 [| 1 w | 101.401 à 410 | 1/50 | 148.681 à 720 | 1 1% 208.201 à 240 4/50 
» 681 à 720 | 2748 || 1/00 || 102.801 à 810 | 1/50 || i | 1/50 208.681 à 72 1/50 
9.811 à 850 1/50 | 1 ©») 103.761 à 800 | 1/50 {| ; | 1/50 209.141 à 480 1/50 
G.0st à 120 | 1/19 | st 1 à 24 1 :6 101.611 à RE | 1/50 || | | JÙ) | 910.161 à 0 4/5) 
7.001 à 040 | 2/59 || 1. iNL à 02 1 ‘54 101.801 à 810 1/50 || 1/50 || 211.201 à 240 | 41/50 
7.081 à 120 2/49 || 4.SS1 à 920 1:50 105.961 à 600 |; 1 00 || 1/50 || 912,441 À 480 1/50 
7.121 à 160 149 || 161 à S00 REC 105.761 à SO00 | 1 0 || 1/50 || 212,761 à 300 | 1/50 
7.161 à 200 1/47 || 6.361 à 4 ) 106.521 à 560 1/50 || 1/50 } 912.991 à 960 | 1750 
71-111 à 40 0 | Ce rE 00 107,361 à 400 1/50 | nc" 13.524 à 500 | 1/50 
7 ist À {) { x || i iül à S00 { x) {1 .061 à 000 1 oÙ || l 1) | 915 601 à 619 | 1/5) 
7 1 à 600 1/n | ‘0 sut CT! 1/50 112,201 à 210 Î 0 | il 0) || 916.984 à 290 | 1/50 
7.601 à 640 1/19 || 19.201 à 240 1/50 113.361 à 400 1/50 1/50 || 516.02 à 560 1/50 
8.01 à 080 | 2/16 || 16.161 à 20 1/50 114.564, 600 1/50 50 [| 18.841 à 800 | 1/50 
5.081 à 120 S || 15.241 à 280 1 x) 111.601 à 640 { 00 j 0) | 290 391 à 20 | 1150 
8.211 à 280 149 ||] \ | à 4 1 (24 111.881 à 920 1/59 | 1/50 || 999 601 À 610 1/50 
8.71 À 760 9/49 | 601 à GK 1/50 117.361 à 400 1/90 | #4 (| 923 804 à 8310 1/20 
9.041 à 080 2/18 Ss1 à 920 1150 118.281 à 220 1/50 || cn || 225161 à 200 | 1/50 
DU A | 2/49 || 61.361 à 40 1/50 118,321 à 560 4 3:74 25.481 à 520 1/50 
9,S01 à S40 1/20 || UI.UNT à 72 1 x) 115.901 à 000 1/50 || 5 {| 226.201 à 210 | 1/5 
10.011 à 080 | 1/50 || 62.321 à 260 | 1/% 10-0180 | 1/50 | 10 || 226.601 à Gi0 | 1/5 
° 40.161 à 200 2/49 || G3.0S1 à 720 1 120.721 à 760 1/50 1/50 (| 926 761 à 800 150 
10.41 À 280 2/49 61.201 à 240 1/50 121,9M à 210 1/50 || 1/50 || 997 161 à 200 l- 1/30 
40.481 à 520 1/50 || 65.081 à 120 1/50 122.721 à 760 ! J0 || 1/50 || nos 681 à 73) 1/50 
40 S:1 À SSO { ) {| CS. 181 À K} 1/0 12% ONf à 120 { y) | 1 ul + gif à 880 Î 5 
40.851 à 920 2/19 || GY,S41 à SS0 1 54) 123.241 à 280 1 J | { +4 | Dos 061 À 000 | 1/50 
41.121 à 160 | 150 | 170 OST à 1-0 1 50 125.021 à ot { 90 | . 7 | 528 NT à 680 | 1/50 
41.211 à 280 | 47/49 (| 11.681 à 720 150 123.961 à G00 | 1 %0 || U 521 091 à 0£0 | 
9% 7 || 7% 761 à 00 1159 125.001 à 010 1/50 | | 1/50 231.021 à 960 { 1/50 
1! SL à 9320 1/:9 || 4.) 0 1 1/7.» 1e) + ‘ V3 | fe 1! | E || 012 0 099 | 1/50 
} » | 73.881 à 990 1/56 195.521 à 560 1/50 ! 1/59 232,881 à 9X J 
41.601 à 640 1/0 || 1 à _ . . | | z || 294.681 à 720 | {1,50 
42,521 à 560 1:50 | 74.241 à 280 1150 126.361 à 400 | 1/59 {| | 1/50 | 23.0 12 1150 
42 5 À 600 4/5 | 75.61 à 400 1/5 | 126.111 à 490 L #70 Il À | 1/50 || 236 301 à 440 Î 
12.611 à GS0 1/50 | 75.841 à 880 00 || 157.611 à 680 | 4750 || 4ev.iet à 520 | 4/50 || 239.%51 à 400 1/50 
13.201 à 240 | 41/50 ù 15.251 à 320 ‘ 4/50 il 129.081 à 120 | 4/50 ll 190.201 à 240 | 4/50 ||! 241.561 à 600 1/5 
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9 Mai 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5073 
EE — — 5 RSR Er:E _ = ” 
ANNÉES | | ANNÉES | ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis NUMÉROS l'amort NUMÉROS NUMÉROS 1mortis 
sement. || | sement. ent. 
—— = — — —— — — = 2 1 
bu" PNY | ni 
942.521 à 560 4/50 || | 97/49 357.721 À 700 { TT 0 
214.081 à 120 50 || | 15 8 "Où à 08 , 2 
244.161 à 200 4/5 | | 41/50 $ 161 à 200 3 | À 19 
246.081 à 120 1/50 ! 4/48 S 600 jo 19 
246.801 à 840 1/50 | 2/49 S.s0! ! 1 _27a 1:20 
947.301 à 400 1/%#) | | 2/49 à 1 | 19 
249.481 à 920 1/50 1,50 ) 1:19 
250.041 à 080 1/00 2/19 50 
250.441 à 480 1/50 2/18 { 19 
951.811 à 850 4/50 | 41/48 50 
952,101 à 440 4/50 [ 2/48 2 1 50 
955.161 à 200 4/50 4,50 1 4 TRE 
256.281 à 320 4/50 2/41 i ] 19 
256.881 à 920 4/50 1/19 | i | 42180 19 
956.921 à 960 4/50 1/50 || ls 1150 
261.121 à 160 4/50 2/49 || | 5 
261.481 à 520 4/5 1/39 || | 2/48 1/1 1:19 
953.981 à 320 1/50 1/18 || | 1/4 1.4 1/4 à 640 1150 
965.361 à 400 1/:0 1/50 1/49 4 , S41 à 8 1149 
267.441 à 480 4/50 2/49 | |" 2/3 } 11 {a 
968.001 à 040 4/50 2/49 || | Ù ) 1/1 à 49 
268.081 à 120 4/# 2/39 || | 165 | ! ut 101 à 4 à 49 
269.611 à 650 4/50 1/50 || | 19 Fou D 
269,801 à 840 1/50 1/50 || 1/18 | 2/4 2 191 à 160 | 1/50 
270.921 à 960 1/50 1/50 || + | 1/48 1/50 
272.481 à 520 4/50 1/50 || | 1/38 à | 2/4 0 ( C<0 {19 
972.641 à 680 4/50 2/49 || | 1/7" [| 1/3 92.70 S0 | 1/49 
274.001 à 010 4/50 1/50 || | 1/19 , | 4/49 11% | 0/4@ 
977.681 à 720 1/50 949 || | 1/50 WEL 1/11 s10 | 1/19 
277.121 à 700 4/50 1/50 || | 2/49 fl \1 2/49 024 48 
281.081 à 120 4/50 9/49 || | 2/18 { ) | 1/47 L'OE à. "7: 
282.201 à 210 1/50 2/49 | | 2/49 i À | 1/50 1 1110 
282,601 à 640 9/40 1/50 | 1/50 | ) | -4/49 TÉTÉE Le 
252,801 à 840 | 4/46 2/19 1150 las | ! GUN à 020 | 1/50 
283.121 à 160 4/50 2/49 || 1/48 X y | 4/50 6 ) | 179 
284.761 à 800 1/50 2/49 || 1/3:9 v 7 ES 1:50 1 + | 1/49 
284.991 à 960 9/49 9/49 1/59 . { | 4/50 ph 4 ft + 
285 801 à 810 | 92/38 1:50 || 218 ||  So:56t à 600 | 1/49 res | 
285.8S1 à 920 2/46 2/49 || 8 || y 721 | 4/5 Sr 149 
286,121 à 160 41/50 1150 || 1/0) 9 ) | 1/9 ee 1/47 
286.401 à 440 2/49 9/49 || 9 } À! 1 | 5/19 x 2/49 
286.841 à 880 4/50 1/50 || 9/19 \ | 7: 1:46. 281 0 1 + 
287.481 à 520 1149 1/50 || 1/50 oi , | arte 4 2 
287.921 à 960 2/49 1/50 || 1/19 { \ 2/19 ro ons L' | 0,48 
289.161 à 200 1/50 9139 || 1/47 ut co | 1/49 PR Se + 
290.441 à 480 2/49 4/50 || 2/49 10 121 (6 | 475 4! Lau Le ‘9 
290,721 à 760 9/49 9/42 À 2/19 ? À un | 4/49 1: EL ) 1 !48 
291.081 à 120 2/48 2/45 || 1/50 0.411 | 27/19 6p à 1 47 
291.121 à 160 2/49 4/50 || 1/50 ! (52 ).1 2/49 1 101 à 410 | 3 
291.241 à 280 2/49 21,9 || 1/19 TRUE. | 97,19 { à 1 #9 
24.761 à 800 41/50 150 || | [47 jo tt | | 1 à 560 | 19 
292,321 à 3650 4/50 2 19 | 1!:8 ! 19 | 1/50 il a t } | 1 19 
292,641 à Ce0 4/50 1/18 || 1/19 À { 11 | 2:19 1 1,061! à ( {} | 2149 
292.681 à 720 2/49 1/49 || 1/50 10. 41 | 92/19 110.081 à 120 | 1/3 
292.721 à 760 4/50 1/19 [| 2/16 , | ) | 1/50 110.201 210 | 1/50 
293.281 à 320 2/49 4:50 || 1/46 1 { 1150 110,401 à 4f 1749 
293.921 à 960 4/50 9/49 || 1/19 , { 1/19 11.291 à : 146 
204 001 à 040 2/49 1 149 || 9/48 A | :() it AS À 1 15 
»)1.321 à 300 9/49 1150 || 9/18 AT 7 111 | 60 2143 
261.S4i à 880 4/50 1/,9 || 9/49 108.024 à 960 1 10 112.081 à 120 | 1 9 
295.981 à 320 2/19 1140 | 1/50 H0 O1 à O0 | 9/49 1 1- EL GA | l 0 
295.811 à SS0 1/50 2148 | 1/41 109 021 à 9 9/49 412.211 à 280 | 50 
2%6.351 à 400 4/50 4139 || 1/50 110.001 à 1 1, 112.881 à 920 | 1/50 
297.011 à OS0 4/50 9/47 | 1/19 10. 0St à 120 2/19 112.929 à 960 | 1/49 
297.601 à 610 2/49 9,49 || A) | 110.0 à Si | 1/3 1 { 11 { 2 '46 
208.981 à 320 9/49 29 || 9/47 | 111.181 à 200 2/18 sis. Lil à LU 1/10 
298.391 à 360 9/49 2/49 || 2/55 | 11.401 à 410 9 113.401 X 419 | 2/45 
300.281 à 320 41/50 150 || 1/50) EE 0 * 3. REt à Reg | 948 
900.601 à 610 9/19 1159 || 9/47 13.041 à O0 | 9 hu SSI à 920 | 2/49 
200,721 à 760 4/59 4/50 | 2/19 115.121 150 1/; 111.60! à 610 | 110 
301.121 à 160 4/50 9/49 || 41/50 113.161 à ? 9/10 55.001 à 040 | 17 
301.401 à 440 1/50 4/45 || 2/49 413.761 à SOU 1/50 | à os | 2/48 
302.201 à 210 2/49 1/50 || 1/50 i13.SST à 920 50 nn. 101 à 410 | 1/50 
302,611 à 650 9/49 1/50 || 947 1 { à “6 11 ; {) , 
302.921 à 960 1/50 4/50 || 9148 111.284 à 1/1 1.21 (HE 19 
203.911 à 289 9/49 1/50 | 14/19 4! 1 (n! } 2/49 
304.321 à 360 4/50 11% || 4/50 15.1 AM ! »:19 
305.611 à 680 4/50 9/49 || À / 74 ,| «| ‘ ’ 1 à 1 5) 
206,601 à 610 49 9/49 {| 4 ATAET 0 { ! CET | 
307.481 à 520 4/50 9/49 || 9/47 “lt en fl 1 ut) | 92/49 
307.681 à 720 41/59 4/50 || 4/50 115.411 à } i { à ) | 9/4 
307.721 à 76Q 2/49 9/49 {| 9/49 117 ' NET - , cut AT | 1150 
308.361 à 400 2/49 2/49 || 1/19 i 21 1 { | LR Gt dt | 1 0 
308.611 à 680 | 2/49 2/49 || 9/16 17.361 à 1 50 iUN.RIT à 80 | 4/44 
309.211 à 280 4/50 9/49 || 1/19 11% {| à 2/10 (RE 1 à 009 | » 9 
309.111 à 480 2/49 4/5 || 9/19 HIN.O8t à 1 119.141 2/4 
810.081 à 120 2/49 4,50 || 4119 41s 1/18 19.021 | 9749 
310.601 à 6410 2/39 4/50 || 1/54) 11 Lt at 9 } h50. 11 à 4 | 2/19 
313.201 à 240 1/50 2/59 || 1/38 iR.Q6L 4 OU) 4 110.801 à S10 | 9749 
313.101 à 440 4/50 2/47 || 4/54 AT 9119 51 561 à 600 10 
813.411 à 480 | 2/49 2/44 | 256 || 412361 à 400 | 4750 151.611 à GRO | 110 
314.811 à 880 4} 4/48 || 380.121 à 760 1/19 || 419.001 650 | 4/50 Il 451.721 & 760 | 4/48 
315.121 à 460 se 1/48 385.901 à 810 | 2/19 420.121 à 160 | 2ja9 || 41.811 à 880 | 4/48 
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N 
\ 
| 
Be AL OFI 
\ - £ 
‘ 1 | : : 
. nu An L NrTT 
4° £ sw“ à à BL . 
4 ga pe" FR \\ 
45° Ù MAIS 
4: _ 3 ANNÉE 
A i 
à - \ 14 N it 
Hi i ” os ANNE } — 
- . ue {| ! 
49 ù 
| OISE t 4 1 1 : ! NUM — 
&r, - \ 42 EROS | un 
à , { 19 > { ; (4) ; ’ es NELS 
» cl 1 vf \4 101) | ) 1/% | + 
459 . 1 i A - \ 44%) ’ ? i 4 0)9 : L 
4) 6 1 y TT 10 5 1 EN | 3 149 L : 1 o 9 ) | ; 
5 0! } 1" \ 520 | 1/59 DU LL d 21439 Ù | à LE 4 0 
«ou * A . « ! a ? | sr! SUR) | = < | "00 > y | tu *] (1 + | e à 
L c 1 ‘ } 1 i re 1, 0 } \S | AU ,( i 1 | Ou! er , 
re ) Î -4 Ù 61 #) ei he } ‘ Qu | 60! | à Ou 
86! 9 , de 4 L. 19 > À 200 1 ) | 4 _. | = 1) 60! "1 L * 
s6! 14 1 ” al ) : 1 t UV | 2/49 { 21 à } 2) 39 Go! 51 à 600 1 1? 
act L { ; i \ 1 A “k) 124 \ 6:30 | 3 39 7 2(1 à en | 9/39 | _ 261 à & | à 4) 
: U l : ’ À 4 19 2 1 . ©) y | 1 ) 5 . | j 3 98 ) 14 
ee 121 i 3 il à 160 | Et4 | 9 ce Li d DAU ! pd || ou LA (E) : 4 
6? 41 1 n < (Je ll : { + 1 D) { || Al ou à | =) | Go? à AL + 
«6: 641 | né it - | | 161 0 9/19 = < 1 à »40) 1/50 (| Go 344 À E) - À 
) 1 1 « ouU à Us à Da ) 
464.1 . i . \ ue à 00 1/50 | + gt à _. 1 L7 || a 0) : 1) 
&u “+ < . il ) | 1 | 6 À 00 Ù || rl { à 120 2/47 |! EN, SSL à AE +. 
Gt DEL 19 à 1 L 2 e I + à 600 | 200.681 à JU 4/47 | J.\ \{ 20 1/50 
ra 1/55) LEA 19 1.721 à 7 4 19 || Én “ei à 0 110 | 605 924 à 010 
r# } 1” i 4 ‘ Q 9 1 | pa n 0.92 { 2 à 
ur t } 2/4 il | 1/43 je 1 à on i ()_& : 800 9 19 | 606 1 à 969 1 
6h ( i { lala é sn |! 9 1 10 2/41 4 1às 2/48 | 6 .S81 à { 9 17 
LAN l d 7) } ) } SN Je | s.tl ra | 2/4 
465? ] - 121 } | Î “ ü{ A 00 2/49 . | à & ‘ 1/46 || +} 501 1. ) 149 
&66 a 11 Æ , | & à 40 1130 | : 091 à 24 9/49 | _. 9(} : 610 1/50 
( | " ) si 6 ( œ ) y | : ; 
46 Le  :49 « no | : "4 Û \ 360 2 | 062.081 à | #2 | 110.881 240 2/19 
AG il [49 FE 19 SL 11 à 28 9 19 || JU 161 : 120 115 | 611.101 \ 9 j 
” ‘ 141 9/43 | 56? à ? W) | 6! | à 44 n} 
ARTE à | 810 | ) RE sn 962.961 : 00 1/48 | 11. 110 249 
4G= i « 19 pe à 60 h 59 || 563.001 1 000 150 | Gt 61 ) 570 ( 
, ! 1 ) 121 + ' | 2,6 ‘ 612. 1 a } 
46 ‘ - “u} | l “){ à 960 2 1 || _ ul à 010 _ +9 112.081 1 GUU 1/50 
" ps | 1/3 . | : ‘) à Ô à “o 1! 163.24 à 200 VA 61? { à 120 hr 
b 1 | ! , 19 ; so à 10 2/49 | (2 941 à 28 2/46 | € 151 à 2/44 
si 1 | 4 { | 4/47 . 840 ET | LERE 250 1/48 | 12.921 à 480 1/50 
Ù 150 ) | {(à< 149 || F4 761 à où " 612 51 à 96 1/3 
468 l | J 9 à 0 | 148 || r{ 1à8 Û 18 | 13.61 à 960 2/49 
âGs at Û ( , | 4 , l'a 060 Er | 11 À 10 4/44 | 613 + à 400 5 
5.011 \ | Ù il à OS 10 G4l à 4<0 | 2149 | 612 8! à Si 9 #4 
e 1 Û } 9 
ve I 12 ! 49 t à 2 55 || 66. 2] à OSU 1 4 | 61: 11 à 88 U 4 
= ' ‘ 0 | } « | 1 14 
ln 1 17 3 2140 11 à FA | 2/49 || 6 A 560 { 49 GI: M à : 1) 2149 
PTR ' \1 à () | { )Î d “) 4. SSI 4,0) { 
ë ' 6 1 i 1 à | - #) (n \! à #10 | 1 /4 | 615 1 © { #} 
6) 1 ) Il à »1 à 19 | ; } "07 1 à 240 | { +9 | G!: 121 à 20 #) 
4e" - 2 a | /57 > r 50 | { ) (57 1 à F ] | 5 | é 5.991 à - 4/50 
269.921 " 19 RAA à 10 | 2119 re li 4 (| re lo “es un 
&70. !:1 1150 #.S01 à 480 | 9 0 at à 720 | M) || . = à 200 1/50 
nu : Fe 10 | 2/: SANT à 500 | 2 19 G19. 61 à 30) L/50 
a 4 1 \ USO | 10) { 1 à ( | n .#) 1 N! 1 SOU 1/50 
470 : : - + \ 640 |! il \ / à U | n #) | 61 4 1 120) 4/50 
470.611 à Ed 49 ENELT | 1/0 | 619. int à 440 9119 
f - | d \ 16 | | | ) 4 | 12 \ 44 
7 4 », | 1 { 100 | 14 « Q | 4  ! . 3.101 1 #0) 1 /:#) 
47 1 | ñ 1 1 ‘, | } { } | 1. 620 1] Mi ) 
71.1 EM 5 Liv - A ’ à 560 | a JU pv. - A ; () ) 
7 NS n , | L ) t \ 410 | { \ " 1 à GS0 | + 19 620. : i 10 A | 
47’ : { | { 21 à so 10 { | à | i 19 24 004 1 000 1 
RE - Eu [ao | : | Dr | 150 | De en mb 9/19 
" 1 i \ 5 | { { + | 6; | 
472.12! | \ 560 | | 1201 à 20 | ee | Gi à 390 5/49 
47 1 } 1 à | ss1 à u | (L AIT | i ou || _.. ï 180 9/49 
47” | Ù ñ ‘ an |! { | #4) |! 121. 1 UN 3/4 
ee We: | 160 | 574.134 0 | 2/49 [64 Las | 1 19 
(361 à 1/19 [io | 19 siüo | 419 Di à À | So | 621 12 so | 20 
- i à i { 24) 1 | n) 2 1 Ù 
fs. 12 | La | : | à 400 PR. _ ee | à sv 1/50 | 622 L à 1? 
47%.9 { & >, ) | *{ À | Te ; à ‘ } | pers ao à k) - 9 
474 La il » x } | à DR il | Div 4 1 eUU | ? ” | = . { 310 2/49 
474 | é | { 1 à 110 | 19 LÉ il à (80 | « 19 | + n:1 \ 960 150 
nl 1 « DU gr | | pe ‘1 Î 19 ul . \ (8 9 
4: ! I | à ‘ | ; Div. 1 { 1 120 | 9/4 ET ‘11 Le 1l 19 
4 î ji 41 } | A'4 | Ar ! à, 440 n 49 | 4 0! 1 490 1 h 
a 1 1 ) Q A +" 1 ) | « || x pE Hào0 1} Il 624. 1! à 640 1 /: 
4 | ES ni | 9:5.-0 s0 | 1/5 ee 84 à 7 1) 
4 ! ; 19 et : S{ à = 0 #- 16) | ea 11 à 10 | 9 0 | 526 01 à 721 1150 
87 | 4 1 | {à 320 | 1 ( | 58 Ja 1 (0 | s 19 | 626.611 \ 440 1/50 
- = ) | } à 00 | 41150 82 31 à | =149 627 = à 680 1/5 
- ! 2 4 d 160 | »r£ VU y 1294 ! 1/0 | 628 ;  & ; À) 
t ! | . 1 > | 1 à 10 4: | l X) T0) 
4 « | 1:50 > à #0 | 19 TE ne GX. 681 à 50 1/5 
: ! ) Kr- | ri S80 | «0 * 20 0 | Eat 1% | 720 : 
n ) o #: 110 | 2 + 1/50 61! 1 à 16 1 4 
RE 1 I il à OX | n _. 5 “ 1 uuU 1 50 G2 141 à oÙ ‘ 0) 
i 1 ! ) 1 à “4 ) © | 1 100 1% | = 21 à 150 : 19 
{ ‘ Y! 1 à m r | 132 16 : 6 4 /© 
b | 19 | | à 0 { 4 1 »{ 1 «AU 1/50 6” 151 à U ) 
7 1 L | e l [l > /L Ds à ! 1) | 50 
LE ‘ 9 ! } ‘ a 1 10 | 9 ) o 1 , } : 19 ;: 3 Fe x " 110 9 16 
CEE À 1 x) } } La 20 | 9: W , 881 à ‘ ) 1/50 | 62? 1 à 76 o “A 
7.0! 1520 | 4h Sd ne | Cr 2/19 
+ ) Î { } } € 
{ 2( | * L à + | ( 15 1 850 2!/! 
A l'E à S/ Le 4 n * { UUU 1/50 | 622 ! à 16 9 15 
n Î sr t 10 | (à 1 à 760 { /: , 24 160 2/49 
. ) 1 [PEL | 1.141 #} L \ 26 9! 
t At } | 1 f} a ‘1 | ) | 4 »1 260 ? 19 
470 + : 17 « (Q | ) | GX! + 2/49 6 L1 à * 914 
re ! 1) r (E) 19 L'Æ 1 9140 ( 4 524 à 50 2/9 
19 , - } { | | }{ - fl 4 | x) à 26 9 
; } \ ! 0 | à a { 1° GI 64 9/4 
4x0.» | \ Q } 1:49 à :60 | Î il 010 | . 19 63 a es 9 9 
Q { d | 9 it à “ = ) x À: D) | 9/4 | d ){ à Î 
és1.”1t Si } i - à can 9/49 7 | 19 | 26 Si à 260 1/50 
ast.?! 1 À ‘ 19 | ue à 0 { { À ) | : 50 FETE 11 à 88 9/4 
4820 à . à TS | 2 4 + | 2/9 _.. +— 2/49 
* = _ « « - . . FA Le 
< 16! # 19 Làat 9 | à 70 4. 0 1ü1 à so | | 50 6 211 à 280 { + 
82. il \ À 10 . 17 Ê 4 1 000 | 1 4 1 à x) | 1 00 65 + \ 0 9 149 
Fe is | 5,59 Re — 1/5 3.181 à 0 | 1750 | HER 1/18 
l : 0 } l'a ! _ ) 50 1 à - , 
1/49 | La +30) O1 à 100 tn * | à 560 | 9 “4 | 632 044 à 840 1/49 
} { 4 “ - | à ÿ 
| + 508 à 520 9 ET 1/0 |] IAA | 110 | 628.121 7 1/49 
L'a 020 | dl Nil À — 1/50 || s. si à 000 | 41/50 | nn #0 : 50 
“RS 9759 || 5.01 à 12 | 4/5 EYE : 
2139 'iX ta — 2 | 195.161 à 120 | 1/50 | 639 "1 à so 5-4 
il D43 HA: + | D * 00 | 1/59 62? 31 \ 2 1! 
iS.UNI à _. 3-4 De ui4 à 48 1/5 9. 111 |. 
ia 2,49 | =07 64i K] ne 0 4 20 629.681 \ 480 4/50 
2,49 | 598 | 161 à _ | 1% 629.72 \ 720 318 
98.92 « ges £ 9/ 
I 59 921 à 960 | 154 610.004 E- 2/42 
00! à 040 9 610.241 (40 1,6 
, l 2/49 64 + 2 1! 
10. 280 Î 
2/49 Ar 
Ye à 100 1186 
510.801 À 520 2/9 
810 1/#9 
1/5 
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NUMEROS 


or ENS SÉErE 


641.121 à 160 
641.164 à 200 
641.601 à G40 
611.961 à 999 
642.001 à 040 
642.201 à 240 
643.041 à 080 
643.084 à 120 
644.161 à 200 
644.361 à 400 
644.761 à 800 
645.721 à 760 
616.801 à 840 
648.601 à 640 
648.721 à 760 
648.761 à 800 
649.601 à 640 
650.481 à 520 
650.021 à 960 
650.881 à 920 

.961 à 000 
651.121 à 160 
652.601 à 6410 
653.761 à 800 
656.961 à 000 
657.121 à 160 
657.361 à 400 
657.481 à 520 
657.521 à 560 
657.561 à 600 
657.841 à 880 
657.881 à 920 
658.361 à 400 
658.761 à 800 
658.961 à 000 
659.401 à 410 
659.411 à 480 
659.841 à S80 
659.881 à 920 
660.201 à 240 


660.361 à 400 
660.401 à 440 
660.761 à 800 
660.921 à 960 


661.001 à 040 
661.081 à 120 
661.161 à 200 
661.321 à 260 
661.401 à 440 
661.441 à 460 
661.811 à 88) 
662.121 à 160 
663.481 à 520 
663.561 à 600 
663.641 à 650 
663.681 à 720 
663.881 à 920 
664.521 à 560 
664.721 à 760 


664.801 à 840 
665.401 à 440 
665.681 à 720 
665.721 à 760 
666.001 à 040 
666.081 à 120 
666.241 à 280 
668.881 à 920 
668.921 à 960 
670.011 à 080 
671.041 à 080 
71.561 à 600 
673.161 à 200 
73.961 à 600 
73.721 160 
673.761 à 300 
673.881 à 92 
674.561 à 600 
674.61 à 720 
674.961 à 009 


760 


np pe 
So ED D Pr DE DO PP D D D D Pr D D A DE Rs 











NUMEROS 
680.561 à 500 
680.611 à 3589) 
G8O.S4L à SN) 
681.121 à 160 
651.281 321) 
G83.281 à 32) 
683.901 100 
GK. 481 à 20 
684.011 RO 
GK4.Y61 à UC 
GS5. SOL à St 
65.921 à 960 
CR5.961 à 000 
686.001 à 940 
686.72 760 
686.021 à 960 
687.011 à PS0 
GS7.601 à 640 
6Ss.041 à URu 
688.081 à 120 
688.101 à 44) 
688.08 à 720 
689.201 2140 
689.211 à 280 
689.561 à 600 
689.801 à 840 
690.121 à 160 
690.161 à 200 
690.211 à 280 
690.281 320 
690.921 à 360 
690.481 à 520 
690.56! à 600 
690.611 à 6K0 
691.301 à 400 
691.001 640 
692,12! 160 
692.211 à 280 
692.521 à 360 
692,441 180 
692.081 120 
693.211 à 280 
193.001 à 610 
693.761 à S00 
691.011 à O80 
691.081 à 120 
694.761 à 800 
695.001 à 010 
695.561 à 600 
6%.121 160 
696.72 760 
697.201 210 
697 281 à 320 
697.611 à 680 
698.081 120 
698.201 à 2410 
698.111 à 480 
69.561 à S00 
699.011 à 080 
699.121 160 
699.361 à 400 
700.001 à 040 
700.401 À 440 
701.16! à 200 
701.32 360 
701.441 à 480 
701.561 à 600 
702.001 à 010 
702.481 à 920 
702.611 680 
703.011 à 080 
703.281 à 320 
703.811 à 880 
701.081 120 
701.361 à 400 
705.411 à 480 
706.481 à 520 
706.601 à 610 
106.611 60 
708.121 160 
708.281 320 
708.32 300 
708 61 600 
708.601 à G10 
708.761 à 800 
709.001 à 010 
709.081 120 
710.001 à 040 
710.211 à 250 
710.641 à 60 
711.161 à 200 
711.601 à G3:0 
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|| 
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4x0 
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360 
810 
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720 
960 
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610 
320 
080 
160 
80 
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20 
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120 
160 
400 
120 
720 
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400 
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080 
120 
3060 
810 
2(K) 
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720 
760 
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440 
960 
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960 
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NNCE | ANNÉES (| ANNEES | ANNÉES | ER Au S 
A LED ; . St x d'amort:s-!| NU: : ‘amort:s 
Mod 2-7 Dercchoialé : -": peccmsld :-"" vie c- "4 _— 
> re mere] encens) rest] | 
11 
r 59 681 à T 50 |! 51.26 Ë 110.611 à 680 4/: 
794.001 à 040 | 2/4 061.321 à 360 1/50 TEE — 1 | ESS 2e 10 | 1 111.981 à 390 1/5 
l ' M1 SI à 720 4 QU on à Le r Le || 1 02 4 à ,S0 1 4) | 4.141.601 à ou) 2/40 
Dre Ne re à 955.19 à 160 | 4/50 || 404.281 à 0 | 41/59 || 1.111.681 à 720 | 2/1) 
- hs RG ï 000 5 | 955.761 à 800 1/50 || 1.051.401 à 410 1/50 || 1.111.921 à 960 4/5 
: 268 19 à 0 50 || 956.641 à 680 1/50 || 41.056.921 à 960 1/50 || 1.142.041 à 080 1/5 
| 1 DIN. à … Of. » 50 || 9 681 à 72 1/50 || 1.112.201 à 240 2/19 
, 869 GS1 à 720 1/50 956.681 à 720 1 X) | 4.059 681 à 120 . | = + let 
! &50 761 À 800 1/50 | 07.681 à 720 4/50 | 1.061.611 à 680 1/2 | 1.112 161 à 600 2/3 
5 y o- 4 + , 460 4150 | 957.761 à 800 1/50 || 4.062214 à 280 1/50 1.115.101 à 110 2 19 
2 811121 à 160 Do || 59.961 à 000 | 4/50 || 4063-60 à 60 | 4/50 || 4.453.721 à 360 | 475 
872 91 à 240 1/50 | 960.201 à 240 1/50 || 4.065.061 à 000 1/50 | 1.111 1 à 210 2/1 
7 | - 812.611 à GX0 1/50 || 964.361 à 400 1/50 || 41.066.761 à 800 1 0) || 4.155.401 à 440 2/19 
207 401 à 830 | 1/0 875.121 à 169 150 || 965.041 à 080 1/50 || 1067.98 à 22 1/50 || 4.115.121 à 460 4 15 
50 | 4 815.191 à 529 450 965.601 à 640 1/50 || 41.068.641 à 630 1/50 1.116.501 à 400 2119 
Ds | d'u 879.81 à 80 | 4/50 || 53.261 à 400 | 4/50 || 1.070.761 à &00 | 4/50 || 4.148461 à 200 | 4/50 
cu | 44 873.2K1 à 220 4/50 || 968.601 à 640 1/50 || 4.071.924 à 960 1,59 1.118.201 à 240 2/19 
- 10 > à 1 à 610 41/50 | 968 Si à 880 4 90 | 1.072.524 à 360 1 00 1.11 7ü1 à 800 2 19 
$ | es 1 à 60 14:50 || 969.101 à 4410 1/0 || 4.075.081 à 4120 1 A) 1.11 121 à #0 4/50 
[22 I ! 120 1/50 || 969.811 à 830 1/50 || 1.076.481 à 520 1/0 1.152.201 à 240 2/49 
i Sn Où à 12 1:50 || 970.081 à 1% 1/50 || 41.077.084 à 429 1/50 1.152.411 à 480 9/49 
+ SD: Gi à 680 970.204 à 240 | 4/50 || 4.077.124 à #60 | 1/50 || 4.152.721 à 760 À 2/40 
4 SS1.011 à 680 1/50 | 070 604 à 640 4,50 | 1.078.161 à 200 1/50 1.155.521 à 560 2/49 
à Hi 150 || 971.641 à 690 1/50 1.078.521 à 500 | 1/50 1154.08 à 20 { 2/10 
| ee ) - - E 4 50 | 073 044 à 080 1/2 1.078.611 à 60 4 0 1.155.001 à 050 9/49 
C tree sat à wo | 41/50 || 973.41 à 280 20 || 1988818 20 | 4/50 || 445.081 à 130 | 2719 
à 1] 1 29 0 | 074.561 à G0( F 080.201 à 24 È 55 491 à 5° ? 
à | 2/19 mimi in! min) Un limmim ice PER T 
900 #8 Mi tie 3 974.881 à 20 | 4/50 || 1.081.321 à 260 | 4/50 || {56061 à 000 | 2710 
s | ) S91.40M à 410 1/50 £a gr — + 1150 1.081 91 à 960 4150 . ES 14 
SO1.001 à 010 | 1/5 pets su g1T.a8t à 0 | 4/50 || 1.051960à 0600 | 1/0 PET RMTRS 
Han | 25 ge 977.804 à 840 | 1/50 || 1.084.561 à 600 | 4/50 || 1'{25 051 à 08 À 2/0 
ANAL A 0 | 8 099.281 à 229 = 978.161 à 200 4/50 1.031.811 à 880 4/50 1158 211 à 280 4/50 
3 90 | 2/9 || Sa 08 _ RO 911 à 280 1/50 1.085.921 à 960 | 4/50 11562143%0 À ax 
ee RE 982.724 à 760 | 4/50 || 1.086.001 à 60 | 4/50 || LR | 2/50 
PRO CT NT nn. 982.884 à 92 | 4/50 || 1-o86.161 à 200 | 4/50 || LI à dan À 3/2 
ete OLA 5 + 1 983.681 à 720 | 4/50 || 1.087.001 à oo | 4,50 || EST CS | 2 
0; | 119 || 901.8i1 à 880 =) 985.564 à 600 1/50 1.087.811 à 880 1/50 1.160 521 à 560 1150 
805 + SE ER 6 086.184 À 5% 1/50 || 1.087.921 à 960 | 4/50 || 4401081 à 120 À de 
801.601 à 6:9 1/30 || 903.561 à 600 VE 086.724 à 760 1,50 1.088.611 à 680 | 4/50 1.151.881 à 920 | 4/0 
RW; | } 0 | 001.261 à 400 1/50 268 244 à 280 1/50 4.090 521 à 560 4/50 vs eu à &0 ne 
+ È 2 || qe - ee - = 088.441 à 480 4/5 1.091.041 à 080 4/50 1.162 881 à 20 2/9 
perf > | 907: » à 260 4150 988.561 à 600 4/90 Re a = 4/50 1.162.001 à 040 4/50 
qu | 1/50 | er D e 08 4 IE 026.241 à % J5 19 49 : Ls 
NSOH A O0 | 2/19 || EMA | 15 000.814 à 890 | 41/0 || 1.090.061 à 000 1120 LOT IST À 509 4/50 
DOS 561 à 000 | 4/49 || 6.712 7@ | 1/2 902.024 à 960 | 4/50 || 1007.04 à 420 | 4/50 || Fos à où | 3 
SI 280 1/50 | 911.324 à 360 1/0 00 064 à 000 4/50 1.099.361 à 400 4/50 1161521 à 560 4150 
& | 600 1150 || 911.881 à 920 Fes 092 201 À 240 4/50 1.099.601 à 640 | 4/50 1.165.041 à 080 2/19 
s! EX 1/50 || 912.604 à + : —- 093.061 À 000 1/50 1.100.281 à 320 4/50 1.165.901 à 249 2/19 
DIS. 00! à Qu 1/50 || SSS 1150 995.081 à 120 1/50 1.101.001 à 040 | 4/50 1.465261 à #00 | 9/59 
817.761 à SN) | 4/50 || 913.24 à 240 : 996.601 à 640 1/50 1.102.961 à 000 4/50 1.466.641 à G80 4 
819.121 à H:0 150 DS ES 00 + 097.601 à 610 | 41/50 || 1.103.001 à 010 | 4/0 1.466.721 à 760 | 2/49 
minis lin SR) ES lame t De 1405.48 à 520 | 4/50 || L'acéest à 0 | 140 
S21.100 à 519 1/50 D, 121 À = "O0 44 à 80 4/50 1.103.521 à %6 4/50 rs 2 2 110 
R22 Y:1 À 500 4:50 | 916.041 à 080 1 1) a à m4 4/50 1.107.881 à 920 4/50 À + 219 
822.761 à 800 | 1/50 | 1 [| 4200242 à 160 | 1/50 || 1.408.001 à 050 | 4/50 67.61 à 680 | 2/40 
825,14 10 4/50 | 016.484 à 520 1 00 1 002 061 à 000 1:50 1.109.041 à 080 41150 Nr à 960 2 19 
827,121 à Hô 4/50 || 916.561 à 600 1 %) 1 004 °04 à °40 1/50 1.110.801 à 810 1/0 1168 911 À 290) 4/50 
827.01 à 810 10 | MMA À 150 || Lonss1 à 880 | 1/50 || 1411-00 à 050 | 170 1.169.081 à 420 | 4/50 
RS .121 À 20 1/50 || SIN.601 à 040 Li 1.006.681 à 72 1/50 1.411.361 à 400 | 4/50 1.470.521 à 560 2/49 
K20.6 11 à 650 150 || Doit à au | 1/50 || 1006-00 à 20 1/50 || 1.112.608 à 60 | 4750 || 40561 à 600 | 210 
830.211 à 280 150 (| 020.041 à 080 1 0 4 009 681 à 720 1150 1.112.641 à 680 1/50 . : … Les ie 
8.521 à 260 1/50 || 921081 à 12 1/50 1.012.691 à 640 1150 1.413.721 à 760 | 4/50 DS int 22 
A31.281 20 1:50 | of sut à SD 1/90 4 016 01 à 240 1150 1.111.001 à 010 1/50 1.172 GS à < 2/49 
831.81 à 920 150 || 922.04 à 080 _ 1.019.354 à 400 4/50 || 1.114.481 à 520 1/50 1.172.881 à ®0 | 9/19 
82? 901 À 450 1/50 [| 922084 à 10 1/50 1 020 044 à 080 1150 1.115.201 à 210 9/49 U 172 af à 880 1150 
S22.,%11 à 20 150 || 926.121 à 160 1/50 1.021.601 à 610 1/50 1.116.201 à 240 1/50 1.175.081 à 420 | 4/50 
Sn.281 à 320 150 || 266460 | 150 | sw ema ss | 14% 1.116.681 à 72 2/9 || 4455 ot à 880 | 4/50 
835.521 à 4 1/50 | 921.121 à 160 1/50 1.02 524 à 560 110 1.417.761 à 800 9/1 4 4-5 4H à 40 110 
RG 1 À 160 {150 | SN di à 2 + 1.021.761 à 800 1/50 1.119.401 à 440 1/50 11173521 à 560 1150 
836.124 à 160 1 0 | o31.411 à 40 | 90 1.024.921 à 960 1/50 1.120.2? à 360 4/ 50 1 176 291 à 260 150 
837.011 À GRO 1740 DC à D US || Gossatt à 480 | 4750 || 1.121.761 à 800 | 4/5 re à HO 
K:! ut à 610 1/50 ! 053.121 à 160 1 %0 1 027 01 à 260 1:50 1.122.241 à 280 9110 . 4 nô à 400 D 110 
Ki st à 120 1:50 033.48 À 920 1/50 1077 261 à 400 1150 4.122.601 à 640 2/49 ro À 960 4150 
“1 1 à 20 t ”) 9.01 À 9060 1 4) 1 029 001 à 040 1/50 4.422,72 à 760 41/50 Te - à 000 4 150 
845 ERT à 720 1/50 || 9%5 061 à 000 1 30 ge à 200 1150 1.121.611 à 680 9/19 1 1-0 041 à 080 15 
DET! 1 à 20 1/50 | 036.681 à 729 1 50 4.029 981 à 390 1/50 1.425.161 à 200 9119 : 4 à + Des 
AS | 10 [| A0 | 150 | Loso-tet à s00 | 1/0 || 1.225.801 à 80 | 2/19 1179 641 à 60 | 2/49 
SIS.T A à 4Ÿ 1/50 037.411 à 480 1/50 ot 74 à 760 1/50 1.126.224 à 260 9/49 NS + sie 4 
BiS.S01 à Si0 150 938.211 À 280 159 | sossnot à 600 | 1/39 1] 1.126.761 à 800 | 5/9 1.180:00 à 010 | 1/50 
R10 21 à 370 1/50 0294" à 10 1 5) pere à 320 1150 4 427.8 à 880 1/50 1. ie à ee a 50 
SU 150 Goes on Ù 10 || Goss-7ot à 360 | 4/50 || 41.48.0081 à &e | 2/59 || 2.19 94 à 560 | 4/5 
S51.6i1 à 60 1/50 999.721 à 760 10 || Los 161 à 200 1:56 || 142801 à 840 | 9/19 RTE 0 
ui tn ins: 1 |l-20 a 6w | 41/50 || 1.129.041 à os | 2/# age a me | 2119 
856.721 à #0 1:50 941.121 à 16 He à 56 [5 1.129.641 à 63 1/50 192.2 — a 
Rd | 150 | sie | 190 || Saba | 150 || 115.10 à me po Dimein) 1 
& 0 à m0 1:50 Qt? 261 à W M | . à 880 1150 41.121.761 à 800 C -192.00 «0 
a 0 r{) 943.20 À 240 1/50 || 1. » « L- 21 SAT À 880 1/50 1.181.011 à 050 4/: 
85 + \ 400 - ) || 946.407 à 410 1/50 || » — . CET à S0 9/49 1.131.081 à 120 44 
R”, ae ÿ 40 917.121 à 500 1/50 || 4 = à 90 1150 1.121.761 à 800 1/50 1.181.321 à 260 9/49 
862.001 à 030 Lu Dis a 8 À 420 || 19: à 000 | 4/59 || 1434.88 à 920 | 9/19 CNRS 20 
852.361 à 400 o JIN.Z HE à 28 NI , 15 125.204 à 240 1/50 155.211 à 28 . 
a | 600 - EN 9,9 761 à 800 50 | + 1° + nn ne à 760 1/49 SES TU à — 2/19 
86.681 à 720 Ù 950.84 à 510 a = so || NA 010 2/49 .185.72 
SG O0! a 00 | 420 LL  goo.sat à 0 | 4/30 || 4049.68 à 520 | 4/50 || 1.139.001 à / 
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— } E———— RCE 7 THÉ MERE RS Sen —- - = 
; | ANNÉES ANNÉES | | ANNÉES | | ANNÉES ANNÉES 
e NUMÉROS  |d'amorti-|| NUMÉROS  |d'amorlie- || NUMEROS  |d'amorlie || NUMEROS d'amortis NUMEROS l'amorte- 
| sement. | | sement. | | sement. |! | sement détail 
 : | ÿ A LA A TAMT ; 
4.185.801 à S40 2/19 {| 1.231.001 à 010 2/49 | 9 /49 | i 1:50 | 1.368.681 19 
1,180.881 à 920 2/49 || 1.231.081 à 120 9/49 || 1/50 4 nr? { \ 91 
| 1.487.321 à HW) 1,50 | 1.231.161 à 200 4:50 ||! | /:0 ! . r 1 60 061 19 
| 4 188.121 à 160 | 1/70 || 1.231.981 à 320 9,59 |! à 0 { 10 r * 
4.469.081 à 129 | 2/49 || 4.221.761 à 00 249 || 1/50 2 49 | 
4.489.361 à 400 9/49 |! 4.234.521 à 560 2/19 || 2/49 { 1 1) {. L 
4.180.641 à 680 | 14/20 || 4.293.281 à 320 9/49 || 1150 || 4 10 (7% a! 10 
| 1.189.841 à ES 1/50 || 4.236.201 à 210 1:50 | 1 50 { n 50 7-0 FR! 4 
, 100.161 à 20 | 4/50 || 41.236.921 à 960 | 1/50 || +6 br 0 + | 
| 4.490.481 à 520 4/50 (| 1.237.404 à 440 3/49 || 1/20 { 10 t.371 tat 
4.192.161 à 200 2149 | 1.237 111 à IN {mb || 49 i = ‘0 1.771.0 , À } 
, 1.192.101 à 3® | 2/79 | 1.237.561 à 600 | 27/49 (| 19 || 4 + { : 
4.192.411 + 480 | 2/:9 | 1.237.761 à ea0 | UT | 2/49 l { : { - 4 at 9 
4.192.601 à 640 | 2/49 |! 4.239.361 à 400 | 4/50 || 150 || 4 ve 1.271.081 à ! } 
| 4.492.681 à 120 9/49 1.239.611 à GRO 4/0 | 1 F4) | : _ y 975 99 “ Ô 
\ 1.102.681 à 12) 2/19 1.230.021 à 060 41/5 | 1150 { 19 #- | L 
| L Le Due: | - 50 120.441 à 480 | 4/50 || 1 9159 | - NT He 
1.194.408 à 44 4) 1.240.811 à 880 | 4/50 || 4.979.941 à 280 1150 || 46 1.316.301 à À x) 
4404.64 à 680 | F4) 9! à 0! ent Ts NN 119 à 
4 196.361 à 400 | % 19 ET . à 0 9 9 | agen « 2. 2 gd | 1 4 2 | 4 
sascset à 6 | 150 | féuaoin | 60 || és a tn | 210 || : 10 | Sr st à " 
1.496.801 à 81 | 4/50 929 Eh M P'c | glass : a + | 2/39 | trees : 
| 1.496.841 à 80 | 92/49 ST : on | : : | 1.280.161 : 2 1 OÙ | { 15 , AA al uw 
1.198.161 à 200 | 4/50 1243 Gil à GS0 | 1,50 1.280.921 à 960 4 20 || 4 1 "0 ‘3 jt : 19 
| 4.498.241 à 280 1/50 11943 G81 à 720 | ss | 1.281.284 à 320 1/50 || 4 ENT 
| 1.498.641 à 680 | 4/50 || 1 945 cet à wo | 1150 | 1.281.801 à 840 2149 || 4 2189 || 1.378.36 40) 
4.198.761 à 800 | 4/50 |! 19% af à 220 | 1140 | 4.282.044 à 080 1/50 || 1 1/50 1.278.881 () 
1.200.201 à 240 | 4/50 1.945,72 \ - 60 | 4/50 | 1.282.161 à 200 1 19 || 4 150 1.3N0.211 } 
4.201.081 à 120 2/49 1 945 91 À 960 | 1:0 | 4.282.611 à 680 1/0 V4 2/49 1.581.081 à 120 2149 
1.204.121 à 160 | 2/49 41.946.081 à 420 | 2 49 | 1.283.481 à ou 49 |} 4 1/50 || 1.382.361 à 400 { /:4) 
1.201.761 à 800 | 2/19 || 4.947 121 à 160 La "p || 1.284.281 à 320 | 1/50 | 4 uso |! 1.333.001 à O0 1 5 
1.201.801 à 840 | 4/50 || à 217 Ant à 440 | 2749 || 1.281.601 à 640 | 1/50 || 4 | 2/49 |! 4.283.281 à T0 2:49 
| 1.202.441 à 480 4/4 “usa 904 : = || 41.284.841 à 880 | 1/50 || 1 0149 || 1.384.721 à 36 | 4) 
4.203.361 à 400 2/49 er : rs man 4 | 4.285.601 à 640 | 1/50 { { 9749 || 1.385.601 à 610 2/49 
4.204.201 à 210 2/49 1.949 G01 à 610 | 2/49 1.286.081 à 120 | 1/50 1 2149 || 1.3%6.2M à 210 21 19 
} 4.904.681 à 720 4/50 4.951 421 à 460 | 4/50 1.286.721 à 760 2/49 1 | 9749 À! 1.2X6.561 à G00 1150 
) 1.204.961 à 000 2/49 Lt Ait à 480 | 2/49 1.287.801 à 840 2/49 1 2/49 || 1.387.481 à :2 1 :n) 
, 4.205.961 à 600 41,50 EE à 560 | ‘ + 41 988 161 à 200 1" i | 9149 | 1.388 44 à 40 TT 
| 4.205.804 à 840 2/49 1.252 RO à 810 | 1/50 4.292.281 à 9320 4/50 1 10 |! 1.189.251 à 24 9149 
| 4.206.201 à 240 4/4) 1.252.961 à 6000 | 2/49 1.298.961 à 006 1/0 1 2149 || 1.390.041 à O0 2119 
4.206.281 à 320 1/0 1.953 564 à 600 2/49 1.290.481 à 920 1/50 { 1/50 (| 1.320.611 à GS9 2:19 
| 4.206.464 à 400 4/50 1.954.241 à 280 | 1/50 1.300.361 à 400 1/50 1 | 2/49 || 1.590.881 à 9-0 2/49 
| 1.206.641 à 680 2/49 1.955.401 à 440 | 9/39 4.302.281 à 320 4/59 1 Î 4/50 || 1.392.001 à (0 1 4) 
| 4.208.011 à 080 2/4 41.955.841 à 880 | 1/0 1.303.721 à 760 4/50 4 249 || 1.302.051 à Go 1 
| 4.209.361 à 400 1/50 1.255.881 à 920 | 1/50 1.307.081 à 120 | 4/50 n 2149 || 1.597.081 à 120 1 ©) 
| 4.210.421 à 360 2/49 1.957.244 à 280 1/0 1.307.561 à 600 41/0 { 2,49 | 1.995.281 à 0 1:50 
| 4.210.521 à 960 1/40 1.257.721 à 760 2/49 1.308.681 à 720 1/50 1% 2/49 || 1.295.521 à 50 1,0) 
| 4.211.921 à 960 2/49 41.257.801 à 840 4/50 41.308.961 à 000 1/50 1 | ogg || 1.396.721 à 760 {30 
4.211.681 à 720 4/% 1.257.961 à 000 9,49 1.309.001 à 040 4/50 1 1/50 || 1.397.681 à :29 1.4 
; 4.242.041 à 080 4,50 1.258.161 à 200 2/49 1.310.361 à 400 41/50 1 | 4/50 || 1.397.921 à % DIET 
| 4.212.121 à 160 2/49 1.958.401 à 440 1/20 1.312.001 à 040 4/50 1 1,50 || :.398.081 à 1°0 | :n) 
| 4.212.721 à 360 4/50 1.258.761 à 800 4/50 1.942.421 à 160 1/50 1 l 4750 || 2.398.161 à 200 1 in) 
| 1.213.881 à 920 41/50 1.259.361 à 400 2/49 4.312.681 à 720 4/5 1 | 92,49 || 1.999.281 à 30 1.50 
| 4.244.041 à OU 2/49 1.259.801 à 810 2/49 1.313.361 à 400 1/50 { | 9739 || 1.399.481 à 520 1:10 
| 4.244.121 à 160 1/50 1.260.001 à 040 2/49 4.313.461 à 440 4/50 1 1/50 || 1.339.881! à 920 2, 49 
| 4.214.161 à 200 2/49 1.260.161 à 200 2/49 1.416.681 à 120 4/50 { | ogg || 4.400.961 à 106 tu 
| 4.914.521 à 560 1/50 41.260.321 à 360 2/49 1.316.404 à 440 1/50 1 | 4/50 || 1.400.481 à 5: 1:50 
| 4.215.161 à 200 2/49 1.260.684 à 720 | 2/49 1.316.561 à 600 | 1/50 1 | 1750 || 1.401.081 à 120 > 19 
| 4.216.121 à 160 4/50 1.261.081 à 120 2/49 1.347.561 à G00 1/50 { | 4/5 || 1.101.281 à 249 
| 4.246.281 à 320 2/49 41.961.921 à 960 | 4/50 1.320.001 à 040 4/50 1 150 | 1401.61 à 6 1:10) 
| 4.217.081 à 120 2/49 1.262.441 à 480 2/39 1.320.401 à 440 2/49 1 | 4/50 || 1.401.721 à 1 50 
| 4.217.281 à 320 2/49 1.262.681 à 720 2/49 1.320.801 à 840 4/50 1 2,49 || 1.102.201 à 210 1:20 
| 4.247.521 à 560 2/49 1.262.861 à 840 4/5# 1.322.201 à 240 2/49 n 150 | 1.402.101 à 41 1 
4.217.841 à 880 | 4/50 1.263 081 à 420 | 4/50 1.323.041 à 080 | 4/50 || 1 | 9/49 || 1.403.181 150 
| 4.218.681 à 720 2/49 1.263.561 à 600 2/49 1.923.801 à 810 1/50 1 | 1/% || 1.103.801 à 550 2,19 
| 4.219.961 à 000 4/50 41.963.841 à 880 4/50 4.324.201 à 240 4/50 1 | 90749 || 4.103.001 à où 150 
| 4.220.801 à 840 2/49 4.264.501 à 600 4/50 4.324.401 à 440 2/49 1 2/49 || 1.405.011 à ( 2/19 
| 4.223.241 à 280 4/50 1.964.841 à 8QO 41/50 1.324.441 à 480 2/49 TT | 4/50 || 1.401.641 à 6-0 1/50 
| 4.224. AM à 440 4/50 1.264.884 à 920 1/50 1.325.241 à 280 2/49 1.364. | 4/50 || 1.108.681 à 720. |. 2/49 
1.225.281 à 320 2/49 4.265.121 à 160 4/56 4.325.521 à 560 4/5 1.365. | 4/50 || 1.109.081 à 1° | 45 
4.225.761 à 800 4/5 4.265.441 à 480 2/49 4.325.761 à 80 4/50 1.%5.7: | 2/49 |! 4.409.121 à 150 | 41,!# 
4.226.724 à 760 4/5 4.265.481 à 520 1/50 1.325.801 à 840 1/50 41.366. 2: 2/49 || 1.409.921 à ©60 2/49 
1.228.641 à 680 4/50 1.265.801 à 840 1/50 1.325.841 à 880 | 4/50 1.366.4: | 1/50 |} 1.411.204 à 250 14 
4.229.321 à 360 2/49 1.266.961 à 000 1/50 1.326.201 à 240 | 1/50 1.366. 1/50 | 1.412.801 à Kw 2149 
1.229.961 à 000 | 1/50 1.269.121 à 460 49 1.327.201 à 240 | 2/49 || 1.368. | 2/49 || 1.413.881 à 9 | 28) 
1.230.081 à 120 2/49 1.269.361 à 400 2/49 1.328.601 à 610 | 4/50 1.368.611 à 4/50 |! 1.511.201 à : 49 
EE —— oO = — EE — mé -_— 4 
Voies ferrées départementales du Midi & 0/0 
Liste des 40 obligations sorties au tirage du 22 mars 190 et remboursables à 99 F à parlir du 4 juin 19.4. 
90€ à 020 — 1.561 à 570 
Titres amortis aux ttrages antérieurs el non encore remboursés. 
Néant. 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





COMPAGNIE GENERALE. ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 9) MILLIONS DE FRANOS 


SIÈGE SOCIAL 9), RUE OBBRLN, NANCY 


4 en 1920 par la société 
Sont informés, conformétuent aux condit l'émission, qu'elle à 
décidé le remboursement, par anltieipallon, &e toutes les obligations 
de celle émission ent » en circulation, au pair, Soit 900 F par titre, 
à partir du 1er juillet 1950, coupon n° 60 deélache 


propriétaires d'obligations 6 0/0 émises 


ons ae 


antes sont habilitées pour effecluer les rembour- 


5:05 banques suivari 
Beirnoriis: 

B. N, 1, C., Crédit lyonnais, Société générale, Comptoir d'esromple 
Ge aris, À Paris el leurs suceur-ates de province; 50cicté hän- 
céienne à Nancy et sa succursale de Paris, ainsi qu'à la caisse de 
la suciélé. 


Le conseil d'administration. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





= ——————— : 


SEQUESTRES” 


Par ordonnance en date du 31 mars 190, le président du tribunal 
civil de Béthune a p'acé sous séquestre une créance de 191,50 R. M. 
de la socitté allemande Bannag Meguin, dont le siège est à Gressen, 
25, Sandkauterweg, sur la Société des mines de Lens et a nommé 
l'adiministrateur de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du département du Pas-de-Calais, 
pou: remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 avril 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des profits illiwiles, donné mainlevée du 
géqguesire dont font l'objet les biens du s'eur Dbuval-Lemonnier, 
ordonnance de mise sous séquestre du 90 avril 1M5. 


Par ordonnance en date du 4 avril 19%, le président du tribunal 
vil de la Seine a, au litre des profits illicites, donné mainlevée 
uw séquestre dont font Fobjet tes biens de la Société financière pari- 
Bienne, 4, rue Chalgrin, à Paris, ordonnance de mise sous séquesltre 
du » octobre 1955 


_— 


AVIS DIVERS 








F_ 


œ—- — 


Bociété des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne 
SOCIETK AXONYME 
Srèck SOCIAL" À ANGLEUR (BelGIQUE) 
Registre du commerce : Liége no 292. 


Cent treizième exercice. 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
fo: Liege), le samedi 27 mat 1930 courant, à quatorze heures trente. 


ORDRE DU JOUR 
fe Rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
sauires , 
Be Approbation du bilan et du compte de profits et perles de l'exer- 
cice 1949; | | 
» Décharge aux administrateurs el commissaires, 
+ Nominations slalutaires. 
MM. les actiommaires sont priés de se conformer à l'arlicle 29 des 


Blalul:. | | ; 
Le dépôt des titres au porteur ou des récépissés de dépôt de ces 


Aitres se fera: 

de Soit à Angleur, à la caisse de la direction généra'e de la société; 
. soit à Bruxelles, à la Banque de la Société générale de Bel- 
Biquc | 

3 Soit À Liège, à la banque Nagelma-kers fils et Ce, rue des Domi- 
fMicain:, 32, 

A Paris, le dépôt des récépissés représentalils des litres au porteur 
Be fera aux bureaux de la société, 40, rue Richer. 

11 <era délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 


d'adruission à l'assemblée. ee 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE FRANCAISE D'HERACLEE 
ASONYME AU CAPITAL D£ 2.000 F 
7, RuR Meyerneegr, PARIS (9%) 


R. C.: Seine no 254596 B. 


EE S 


Les liquidaleurs de la Sociélé turque d'Héraclée ont mis à la dis. 
posilion de la Société française d'Héraclée un montant permettant 
de mmeltre en payement, à la date du 8 mai 1950, une somme de 
GIS,0S F par action au seul litre de l'amortissement du capital, Les 
liquidaleurs ont en effet fait cefinailre que, sur la base des cours 
du bilan eu 31 décembre 19:19, la masse de liquidation élait insuff- 
sante pour achever le remboursement lolal du capital en francs 
de 1923: le payement des intérêts prévus à la transaction avec les 
oblizataires se trouve ainsi différé, 

Sur la base du cours du kilogramme d'or fin coté à Paris par la 
Compagnie des agents de change, à la date du 5 mai 195%, dernier 
jour ouvrab'e de Bourse précédant la mise en payement, le mon- 
{ant amorli représente 21,806 F de 1928, Le litre, qui était précé. 
dermiment aæmorti de 66,186 F, se Uouve inaintenant amorti de 
8:.992 F de 1928. 

Le montant de GS,0%S F par aclion est payable aux guichets de 
la Banque ottomane, 7, rue Mcyerbeer, à Paris, contre remise du 
coupon n° 13. 

En accord avec l'administration de l'enregistrement, l'impôt sur le 
moôntant en capital remboursé n'est exigible que sur la partie qui 
dépasserait Ja contlre-valeur de livres turques 8,80 (nominal du titre) 
calcu'ée au cours de la livre {urque ;e jour du payement effectif du 
coumn, 















AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture du département du Nord. 


PONTS KT CHAUSSÉES 


Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calats. 


Arrondissement de Douai. —— Canal de la Sensée. — Reconstruction 
du pont d'Aubigny-au-Bac, livrant passage à la route nationale 
n° 17. 


ADJUDICATION 


A LILLE, en l'hôtel de la préfecture, le mardi % mai 1%, 
à quatorze heures. 


Le mardi 23% mai 1950, à quatorze heures, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres du 
bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingénieur en chef du ser- 
vice des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, dans la forme 
réglementaire, à l'atjudicalion sur remise de prix (soumissions 
cachetées) du lot de travaux ci-après désignés : 

Cana! de la Sensée: reconstruction du pont d'Auhigny-au-Bac, livrant 

passage à la roule nationa:e ne 17. 


Cautionnement définitif: 1/30 du montant de la soumission. 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Art. 10 du décret du 6 avril 1942.) 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 b#s 
des rlauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adjudication, entre les mains da 
M. Dumas, ingénieur en chef du service des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Calais, 171, boutevard de la Liberté, à Lille. 

Celui-ci les visera et les remettra an déposant contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 

A l'appui de la pièce indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur joindra la preuve qu'il est régulièrement inscrit au 
comilé professionnel de la profession à laquelle il apparlient et qu’ 
est en rêgie avec lui. Celle preuve consistera dans la production 
d'une attestation du comité professionnel. 


I. — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs {ous 
les jours, excepté des samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente el «ie quatorze heures à dix-sept heures: 

19 Dans les bureaux de la préfecture ({re division, travaux publics, 
annexe de la préfecture, 171, boulevard de la Liberté, à Lide, 

%o Dans les bureaux de l'ingénieur du service des voies navigables, 
à Douai, 51, quai d'Alsace. 
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Re ER RE RE respectif te 
S | 12 avril “1, D sol] { e de Berger Jeunesse 
III. — Envoi des soumissions. | sportive Ssaint-auhinoise. | } ie du f Siôy social 
| currents eront jJeurs av es | ï. 
: à Q bis dPz uses ti | 42 n ve Les Cenôêts 
t um ce, à 1 à | de Gazelies. ’ ’ ut l ( pour 
jo Au préfet du Nori, à I ET A j ce le 
A M. Duras, iñ£gchie en ef 1 ] \ 5 S { { ns 
4 ) \rd de ia Libé à Lil} LA à 
e délai pour ja récit \ d lettres % ! # ex r P | ur 
non férié } jant la ve de l'ad ER | > 4€ 
1 4% due de 7 | j ] ) a Association Ssnor- 
+ PER n ‘ | tive des ponts et chaussées. ut es sperlts vencral 
i 1 } V 114 it lt { Ç Î 
é lai né { pa I es | HIS. _ 
I 21 1900 ; | 13 ! Ï n | e 1 Velo-Club 
e yprélet \ | agathois. | f S 
) I N | û 1 ‘ { L L Î A Se p- 
Pou 1e l au | 1 1 » ] } 4 
Le r ‘ s | IL i À 
N | 1i 10, 1 li fl ‘ Medersat 
ES ms es RS D D D nd étonne ke: } Ç : 
pr : LS SSSR Tak adoum. hi auiu | [Lit e£ i ue {st nè- 
Pr "R | | 1 M 
DENSARNES DE CHARS DE NON fi 1950, ] e. Amicale des loca- 
É PES ESS taires de l'immeuble 5 et 7, rue Crdener, Paris. 1! ul des 
1] l ICS 1 LR li Ce {] | {1 fe Ase 
\f, Emile-Jean-Bertrand Pouey Sanchou, né le 22 janvier 190$ du er, ! l de ! far i vi Ï l , ra tions, 
à Dax (Landes), demeurant chez Mme Käynal, 14, rue de Naples, à entretien et am e social: : rue 
] ge), agissant lant en son nom personnel qu'au nom de ses : 
enfants mineurs: Jean-Marie-Henri-Georges, né à Sarrelou:s (Sarre - 
le 47 juillet 1947 et Marie-Elisabeth, née à Dijon (Côte-d'Or) le 4 jan 44 avril 1950, I pré e d Comité d'organi- 
vier 1950, oppose une requête auprès du garde des sceaux en vue sation des expositions françaises à l'étranger. | développer à 
d iter à Son m patronymique celui de d’Ossau et de s appeier à l'étranger et dans les fe le , içaise le ri nent 
r Po ey Sanchou d'Ossau, de ja ilure, de l'art, de l'arlisanat. « trie et du nerce 
PES ES fra! is, Sjère & jal: 8 rue Cava I 
M. Maurice Grunberg, né à Paris le 27 mars 1915, di me rant à 15 | 195%, D ration à ja prwf e d'Eure-et-Loir. L'Assemblée 
Pars, 17, rue Chàleau-Landon, agissant tant en son nom qu au de Dieu de « Pentecôte » la Bonne-Nouvelle, But pandre Jes 
nom de son fils Sylvain-Francis-Bernard, né à Paris le 11 janvier enseignements du Christ et de ses a 4 utenus dans le Nouveau 
4% dépo:e aupri S du garue des 5 eaux une requrie aux ins Te nent. Siège « ]+ 9 \ 4 . \ ‘ , 
de changer en celui de Grimbert (ou à défaut Grainbeyre) son ss : | 
D itronymique 47 avril 1950. Déclar à ] ! re de Saint-Malo. AssOcia- 
tion “3 Fan tres rurales de Do! “de. Bretag ne. But: défense des intérêts 
M. Maurice Liber nann, né à Paris le 20 avril 1912, demeurant à fa Eux. Pl : écoie li le Car- 
aris, 120, rue Noll agissant tant en son nom qua de ses an 
enfants: Dani Lloseph, né à Toulouse le 30 décembre 194, et Eve- RE ei 
lvne-Claire, née à Toulouse ke 20 maäi 19:36, dépose une requèle 1; AN, D «ieclure Se l'Orne. Cantine de l'école 
suprès du gârde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patro- ibre de Saint- es je Brisouit. B Rs A er le chauflage et le rawvi- 
nymique ce:ui de Lebier ou Lajmier ou Labot. Liiuement qe ceite can … DitEe 50 M. le nie de Serce}, 
l La it blaie, Saint-Ou le-B 
LS LR PP SP PSP POP PP PPS S PPP PS PPS PPS SSL SSSR TRIER = 
7 1950. Dé e-et-Loire. Union 
PECLARATIONS D’ D'ASSOCIATION départementale des déportés, internes et tone. Do: melbiien st 
CE CERN Ciuppen ent des lens d'amilié € nt entre ges memiwres et 
—————————————— _— aide n l et matériel Jon! t r he * | 
hôte] 1 e, 1, 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES nm ARR RE ; : DRE … 
(Décret du 16 août 1901.) 47 avril 193%, Déciarat à la < ef ire de St L'Etoiie de 
——— Villeblevin. But: préparation militaire, m lue (tem t clai- 
* n 2 e rons , 4 ai )LDa 1. Siècs h, à rl li L it \ 1€ le 4:18, 
&avril 1950. Déclaration à là préfecture de police. La Fauvette bou- 
lonraise a transféré son siège social du 42, avenue du Générai- 1 avril 4 D« à ln < né ART NPA Eh 
. ag a LA "énéraliCalipni à nulownb-e Cine - 2 PYe 
Lecierc, au 98, rue du GénéraliGallieni, à Boulogne-sur-Seine. Socièté de chasse de soument, But: exercice de la u et de 
pe , A EE FH FR e 4 tt li 11] ] iPrIve ( [a " - , » La + 
40 avril 1990. Déclaration à la préleclure de Loir-et-Cher. Groupe oul | CAL QUIIVE. ë 11 e de Jeumo 
artistique de Saint-Dyé-Sur-Loire. ul: éducation artistique des m5) es rt Se 
jeune: rurdux par la musique:et le théâtre; développement des liens 18 ax 19%, Déclar à la SOUS-Pr« ture de Sois Amicale de 
de Camara( de ri je entre tous les je unes du P: LYS. Sièce social: é« ôle des tir = Ressons- le- Long. | But: dévt pPPer 1 i lé au in >) LU “! ial : 
garcons de Saint-Dyé-sur-Laire. Loue > de Ressons-le-Long. 
& avril 1950. Déclaration à la sous-préfectiire de Beaune. Association 49 : 1950. Déclaration à la sous-préfectur le Saint-M Associa 
rtiv int-Prix. dr : otball.. Siège social: mai- Pr Rate |: PRE 109, NE SE RI 1a= 
ee TE ra vor vix. But: pratique du football 8 tion pe tnnailies: sseniès de Roz-sur- -Couesnon. But: défense des inté- 
re Qui Prix. RECENSE ET EN ; à rêts moraux et matériels des famille Siège social: rmairie de Roz- 
li : 1950, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Cercle des sur-Louesron. 


AA réunis. But: s'occuper d'affaires commerciales, agricoles 
et industrielles, Siège social: place du Térreau, Manosque. 


———— nana EE 





82 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, trans- 
lérée à Saint-Lô. Amicale des anciens suc des écoles publiques 
de Gouvets. But: maintenir les liens d'amitié forcés à l’école; occu- 
palion agréable et saine des loisirs. Siège AA 4 école publique des 
garcons de Gouvets. 


&2 avril 4950, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon les-Hains. 
paca d'initiative et de tourisme de Bernex. But: mettre en rel 
richesses naturelles et touristiques de Bernex et de la région : 
attirer les touristes et visiteurs étrangers par tous les moyens qui 
sont de nature à leur rendre le séjour agréable, utile et facilé; aug- 
om à d'une façon générale la prospéri té de la région par le déve- 
ppement du tourisme et des sports d'été et d'hiver. Siège social: 
mairie de Bernex, 
D—— — métiers 


2 avril 1950. Déclaration à la sous- préfectt cture de Valenciennes, Ami- 

es vieux travailleurs. But: grouper et venir en aide ux vieux 

vieilles de la commune. Siège social: mairie, route Nationale, 
"naine. 











ë avril 190. Déclaration à la sous préf fecture. de Bellex y 
Pinitiative de Belley et du per-euser. But: organisa! ( 


point de vug touri iège social: mairie de Belley. 


J' 2 . 


ndicat 





Société de 
erriloire de 
» à May SUr- 


49 rt 1950, Déi laration Fr la préfecture du Calvados 
chasse de May-sur-Orne. But: garder Ja chasse sur le 
la commune. Siège social: chez M. Lechevalièr (Eugène 


Orne. 





19 avril 19%0. Déclaration à la préfecture de dla Nièvre. L ‘Union des 
propres. Re du département de la Niévre transfère son 


siège ia] 2%, rue du Rempar 27, rue de la Banque, à 
Nevers, 


rt, au “ii, 


—_—— 


20 avril 1950. Décl lion à la préfecture de mollce. Association 
sportive du centre d'apprentissage féminin. But: organiser ct favo- 
riser la pratique des s&] par les élèves fréquentant l'établisse. 
ment, Siège social: 174 de Jemmapes, Paris. 

“ avril 1950. De ira 

Cercle de l'aviation. Bi 

qui existent enire cux et aide mat 
pidor, 9, rue A] ho e-S 








lure des Pyrénées-Orientales, 
Lens d'amitié et de fraternité 
e, Siège social: chez M. Pom- 





tion à la 
4 





non, ler! 


21 r 250. tion à la | de Macon. Foyer rural de 
Vinzeltes, Û nt de ja jeunesse rurale, 
it I de 4 
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21 avril #5, D ra! à la préf ire de I *. Chambre pnro- 26 avril 1950. Déclaratior nréfec , FE 
V1 JÙ, iration à la préfecture d’Alzer, Co ‘uni 
fessionnelle grrr des employés des services 4 But : franco-musulmane. But: défens act intérôts er . us 
1e5 18 u i de la pro 1 quartier au boulevard Bru a Sainlt-George. Siège social ES 
{e ñ nos es j nés f É ee ’ < ot ICS SUCIdI,. CAnes 
( re , ET l'ordre géi | et économique le préski TA boulevard Bru, à Alger, 
« { 1 l q ] { {aa n - - - RS msn Sd + 
pour la déense « s de SSI] ; ire n e les 26 avril 1950. Déclarat TE de police. Le Cluh m Fra 
be de 1a ju nil Me) nautit de Paris ‘e Son titre devi | Yacht-Moteur l 
| I | l », de con iltation en i'ile-de-France, °c! ns »\ son ciés il du 85, rue du sr Les 
| où elles elle Saint-Honoré, Paris, au 23, boulevard d' Auteuil, Boulogne-sur-Seine, 
j j e. siège 27 A 1950, Déc'aration à la préfecture de la C (2, Anti 
] ! F | la prél ire de 1 à nc 
e I eièves de Bernac, But: formalion intellectu“ile, m ge 
, à ; ; FE re CiIVIqUE « es Ie S. Siège social: école I \C 
D \ Ja e de ] Football- er ne LE É 
Club de Montreuil-l'Argille, JE € > e 21 à L 4950, 1 iar nm à la préfecture de la Charent 7 
C , ) il | l 1 11 il Î ITA «lé IA Chart à Uni 
sportive de Sers. hu pi jue des sports et luc Ve 0 
i 1 vs CL CUUCALIUI Hal] 1e. 
_ _ > , I st . 
Î eV { 21 avri 1950, Péciar nm à la pre fe ire de Mar eilie, Associat sa 
Aero-Ciub d'Aubigny-sur-Wère, ( ‘ « des parents d'élèves du centre à 'appre mit vu) commercial K!eber, 
NE Î | 11, } «] des: intércls dCs 1 | ial: 28, avenue Rover- 
\ , A 
L 1 in. Déel préf Sou des écoles 21 avril 19 ), Décl ration à la ecture de l'Yonne. Association 
latqu int-Olive . e - Sportive des finances tiu dén arte: nent de l'Yonne, But: pra des 
1 : 1 t : s. Dicge € 141 6, rue Reï “chacfer, A 
— - 2 NUE DRE PU 21 190. Déc: n à la préfecture de Lille. Association des 
€ \ ’ As s00'a- parents G'élèves et d'éducation populaire, Bul: élever le ni l 
lion sf du iiège moderne de jaunes fiiigs, Rul:spraliue des | el « gens aya juitté l'école. Siège social: école 
mi »,, Capinghein. À 
METRE 21 avril 1%», Déclaration à la ] lire d'A'ser. Ligue algérienne 
”_ L Societé pour l'écucat'on sanitaire, Lu parüciper à l'action de pi 
protectrice des animaux ce Grasse. 3 et arrôtés et d'édiucalion Sanilairs en Algérie, Siège social: laboratoire y 
- l \ \ , do, bou- £ e de la faculté de médecine, à Alger, g 
| : - + ER Déc 
; . ER ROAST EES 2 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde Groupe ement 
9, I de $ t-N e, Ami- pour le dével lope eme nt en port aérien de Bort:aux- “Mérignac. Ï 
cale des Sarthois de la Côte d'Amour. | enir « , X \U- ers du port aérien pour la d nse de 1 $ ér 
| cuérand au moyen dé eo! La ] eloppement du ur fic. Siège cial \Urse marilin place 
Sièg ( rue du Lainé, Bordeaux 
— — — — 28 avril 190. né claration à la préfecture de la Girond Amicale des 
5 L 4 | a fectu le Louha Amicale | anci iens cièves des cours comp'émentcires de Floirac. r 1 
des chasseurs de Devrouze. but de la 1 ( rotec- et el ir les liens d'amitié et de solidarité qui 
e de Devrouze. an 15 élèves entre eux, Siège social: Cours complémer e, école 
des fille Floirac. 
| | » de Bayonne. Logis : L - 
] 1rnais t . ? nt hôtelier et 28 avril, 1950. Déclaration à Ja sous-préfectur le Ca r'asin. 
, es Education populaire de la jeunesse caumontoise. t: éduquer les 
$ ues l j À 1 3 
| 7 mar x : form le ce jeunes par le théâtre et organ,ser de loisirs ins. siège } | 
! sd cité touristique, la ruction Salle des jeunes, à Caumont. 
et l on ü De < 1 LORARTTS 6 ERREUR 28 avril 1950, Déclaration à la préfecture du Gard. Association spor- 
Ù ‘4 1 AC la, dentt tive |Aishonse Pellat- Finet, But: pratique des sports, ! en 
re des srétecture. de Senlis. Centre particuiler, Siege S 1]. 2, rue de ja Pitié, Nimes : 
laique de culture et de loisirs. | ] er le I jue d'organisa- 28 avril 1950, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Alpes-Pétanque, 
{ t 3. DiCcg |: 43, e Aristide-Bri ind, ut: resserrer les liens entre les membres. Siÿge social: chez M. Ran 
it-Paul. doulet, président, 3, place Paul-Vaiiier, Grenoble. 

+ 1950, D ù \ la vréf de police. Organisation des 98 avril 1959. Déclaration à la p'éfecture de ;'Oise. Sotiété amicale 
jeunes de chez Binoche lan lac nes 714 eurs de l'usine des sapeurs- pompiers d'Abancourt. But: subvenir aux frais des fûles 
Le î . vs . re , , s - s 4 à Ps + e ; n i + by r 

dans le besoin. Sig social: mairie de ° Cncours ivant nroaur 0 jet le perfectionnement de l'instrut nl ] 

: du corps. Siège social: mairie d'Abancourt. 
; __— — — PNR ANS PEROU 9 mai 1950. Déclaration à la préfecture des Ariennes Union arden- 

1$ 190. D f la pr re de ssociation ds 

D a\ s Ù PA d = C À EE Ex croquer touris- naise autonome des déportés et internès résistants et ee. 

e sr dr" te d'Azur ( Azur cs | séchès Doi de “Trois- But: établir, maintenir et développer les liens entre ses membrex 

L pe AU, QN6e  HOCIALS, AUIEE OS. PE pot ir la défense de leurs droits et de leurs revendications m ral es 

D upl , &, Fue EC) Hal, GTENUHIEC. | et matérielles. Siège soc lal : 12, cours Briand, Charleville. 
of nwril 1030. Déclar \ À la R À “rept de rs » 21 mai 195, Dé. clarat n à la préfecture du Rhône. Astociation fami« 

défense des pêcheurs de la vallée de C er RUES à enr e liale ouvrière de Saint-Just. but : grouper les familles de condition | 
pouIu 1e la riv L'EPIC EL il è greg à do à 4 EXETUE ouvrière ou appartenant au mi iieu populaire. pour l'étude et la 
de la 6e. siège & + MAIFIO GO LEMMOMUUES, , à défense de leurs droits et intérèls matériels et moraux dans tou 
%$ à à Déclar n à la sou LAshat à \ Tour-du-Pin! les domaines, Siège social: 73, rue ‘es Macchabées, Lyon. 

Association d'éducation, d'ass stanco et d' entr’ aide populaire de RS 

> * : ‘ y ‘ é tr Q utes & ()! Re ns oœ L L sh ms mn - + ® dl" 

Vignieu. But: eau : et el s _ lège Rectific atif au Journal officiel du % Janvier 1%0: page 1964, 

social: presDyière de Visnieu. re s Le {re colonne, {re annonce, au lieu de « Amicale de la clazse 1950 », : 
2% avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Amicale lire: « Amicale de la classe 1940 » 
dos malades de la maison de cure La Pe tite-Thérèse. But: aide et RAS Eee RREETR 

secours aux malades, Siège s0 : La Petite-T érèse, Cambo, 

- - dns ASSOCIATIONS ETRANCERES 
2% avril 1%. Déc n à Ja sous re de Céret, Chambre Décret du 46 août 1904, décret-loi du 12 avril 139.) 
ê » 2 } RER 

syndicale des hôteliers et logeurs en meublé d'Amélie-les-Bains. Décret du 48 aoû 1901, € “à s ( 
But: défense des 1 {s corporalifs. Sit social: La. -Pergola, ——— 
Amélie-les-Bains. =: ré re EEE terres di 7 juin 49457. Arrêté du pan de l'intérieur. (Aulorisalion enregis 
8 avri: 190. Décl | à la préfecture de Ja Sartl — Cercle hip- trée à la préfecture de l'Aube le 13 avril 4160.) Union des anciens 
‘pique du Mans. lu: pratique je l'équitation, ft ré "+ des car aliers, de la Résistance polonaise en France (<eciion de Troyes). But: mair- 

organiser m 1! t compétitions sportives hippiques. siège tenir l'esprit de camaraderie né de ia Résistance polonaise en France 

social : « , M. D E rue P? ine, le Mans. et œuvres social es. siè ge social: 25, rue Raymond- -Poinc aré, à Tro yes. 1 
= » ns _ _ _ ——— —— memes ne —… 
% avcil 19%. Dé n à la pré! ire d’Alser, Association musi- 27 mars 1950. Arrêt 6 du ministre de L intérieur. (Autorisat ion enre- 
oäle et art ‘stique des H. 8. M. But: encourager parmi les jeunes gistrée à la préfeclure de Ja Seine-Infé srieure le 14 avril Biy ) 
gens le goût et la ! ie de la musique; organiser des COnCours, Mission norvégienne des marins, But :_ assister les marins DOrÉg n Le 
des excursions, des fut°s, des manifestations artistiques; Pr 2 SOB séjournant dans les ports français Siège social: 16, rue Duguaÿ- 
concours ! itultement dans toutes es œuvres bienfais: hôpi- Trouin, Rouen. _ 
taux, sanaloriums, £ »3 Siège s0 11" Nabit ns à non mar hé RÉ ; PE ER en D TR LL à ris F 
du champ de manœuvres (ler groupe), Alger. Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





